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SUMAR 
J,a fusion de la fiheori e de la ges/ion d!affaires e.f de celle 

de l'enric,hissement sans cause, par M. Rene Dcmognr , Pro
frscur a la Faculte ele Droit ele P aris. 

JURISPRUDENJE: 
- Cnrifca de Casa,ţie s. TJ: Jon C. M avrodin cu Banca 

Muntenia şi Banca de Credit Comerciill. (Poprire. Ridicare 
p1 in de11ninc.1'('a unei ,5mne cu afectajic specială. Nu de fiin
lează rnă·s ura poprirei, ci-i schimbă nu mai ohiectn l. Act au
tentic neexecutoriu. Nu p oate servi p c1vintt poprire, decât 
clacă e î1n s oţit de copia inknturei unei acţiuni. Jurnal de 
fi:-.are de onorariu procentual. u constitne un titlu lidiid, 
cert şi executoriu. J,nchee re care i,a act de clclarafiile păr
!ilor şi scoate pricina clin rol. 1 u arc ca,ractcr executoriu): 

- Curtea ele alJ)e:l B,uc. s. Y: U.-co/. Ş'fefan Joanid cu 
Banca Mu.nlenic1 şi BRnca de Credit Comercial. (Poprire. 
\'alidare. Contestaţie. Ordonanţă p,rczicl e nţială. Dacă poate 
l,('l'vi cu temeiu unei po!J.)riri? Art. 455 pr. civ. Creditor. 
Inten-enţiu,ne. Dacă este admisibilă? Art. 247 p,r. civ.; art. 
588, 769, 785 şi J843 cod civil); 

- Idem: Ion Muorodin cu Banca de Credit Comercial şi 
Banca Mu.roleniei. Poptit·e. Contcstaţiune. Dacă creditorul 
gagist poate face o astfel ele contesta jiune? Nere p ectarea 
concliţiiloT ele fond. Desfiinţarea pOJJrirci. Art. 455 proc. 
civilă); 

- Ou·tea ele apc-1 Buc. s. TIT: Al. Şlefc'inescu. cu Filoffea 
D. Mişculescu . (Donaţiu11.e între soţi. In cc condiţiuni csife 
anulabilă? Da.că soţul donator poate cere aimla,rea? Dacă 
SC poate invoca teoria eredelui a,pnrent. 0hcmru·e îin g<1-
ranjie. Respingere. A,rt. 936-940 cod. civ.; art. j 13 şi 114 
prnc. civilă). · 

- Decizia Ministernlui Jns1ij.iiei cu privire la examenul 
magi traţilor. 

La fusion de la theorie de la uestion d'affaires 
et de celle de l'enrichissement sans cause 
A câte de la theorie de la gestion d' aff a.ires con

sacree expressement da.ns le Code Napoleon et 
dans fous Ies codes civils qui ont suioi, une auire 
fl1eorie s'est affinnee peu a peu clepuis enoiron 
un demi siecle et a. mainfenant acquis droiL de 
cite dans les codes Ies plus recenles. C'est celle ele 

l' enrichiss~ment sans cause. A premiere vue ces 
cleux lheories semblent sensiblement differentes. 
'l'andis que la gestion d'a.ffaires suppose une a:
livite du gerant d'affa.ires se deployant dans l'in
teret du ma.ître, l' enrichissement sans c:a.use re
<:ulte el' un fait quelconque em,ana.nt de l'a.ppauvri 
ou cl'un tiers et qui a eu pour consequence un en
nchit:sement dans un auire pafrimoine. De plus, 
fandis que la. ges/ion el' aff aires ex ige un ceri ain 
element inlentionnel de la part clu gerant, l'enri
r:his.~ement sans cause appara.it comme une theorie 
purement objeclive fondee sur des elements ma
leriels. 

Les effefs de ces deux theories n'apparaissent 
pas moins clifferents. Tt1ndis que la gestion d'af
f aires cree des obliga.tions pour le gera.ni et pour 
le nuiître, le premier deoa.nt continuer la gestion 
qu'il a commencee et l'achever jusqu'a ce que le 
proprieta.ire soit en eta.t d·y pourvoir lui meme 
et pendant foul ce temps deva.nt apporter a la ge:;
lion fos soins cl'un bun pere de familie, l'enrichis
senii::nt sa.ns c,:1.use ne cree qu'une obliga.tion de 
fenrichi envers l'appauvri. Enfin si l'on compare 
cett e obliga.tion de l' enrichi avec celle du maître 
ciont Ies interets ont ete sauvegarcles, on ,voit que 
l'enrichi n'est tenu qu'a concurrence de l'a.ppau-
1Jrissement sous celte reserve que son obligation a 
en outre pour maximum l'enrichissenient subsis
tant au moment de l'action. Au contrarie le maî-

' ire est tenu purement et simplement a indemniser 
le gerant de son a.ppauvrissement ca.leule au mo
ment ou il s' est reali se. 

Tant ele differences sembleraient de nafure "' 
ecarter loute idee de rapprochemenl, ou ele con
f usion entre ces cleux theories. Et cependa.nt quand 
c,n examine les f a.ifs de plus pres souvent elles a.p
pa.ra.issent si voisines qu'on se clemande si c' esf 
l'une ou l'aulre qu'il /aut appliquer. 

Annolant un arret du 16 juillet 1890 (D. 1891, 
1. 49) qui anait envisage le cas d'une personne 
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ayant eleve des constructions sur l'immeuble loue 
el qui avait admis l'obligation du proprietaire de 
rembourser Les depenses uiiles, M. JJlaniol clisail 
dejtl qu'il craignait fort qu'on ail ici confondu la 
gest ion el' af f aires qui est une cause tres nette el 
fres elislincle cl'obligalions avec la f amille beau
coup plus va.~Le des obligafions qui naissent el'un 
enrichissement sans cause. 

Plus receniment, M. Rouast, dans un article lres 
remarque de la Revue trimestrielle de elroit civil 
/iUr l'enrichissement sans cause (1922 p. 42), fai
sa,it observer que la jurisprudence ne trouvant pas 
de texte general consacrant l'action de, in rem 
verso, avait souvent parle ele gestion d'affaires, 
notion toute voisine puisque le gerant enrichit le 
m,aftre sans le consentement ele celui-ci. 

Aussi est-il fort interessant que M. Steuerman 
dans l'elude qu'il vient de consacrer a la theorie 
des quasi conlrats d' apres le pro jet franco-italien 
de code des obligalions (1) se · soit pose celte ques
tion nouvelle. Ne convienelrail-il pas a raison ele 
celle confusion qui se presente souvent en f ail a 
propos de l'application ele c-es cleux lheories de 
chercher a les reunir en une seule ? 

Meme ceux qui ne partageront pas l'opinion de 
M. Steuerman f avorable a celle unification de
oront lui savoir gre c/'avoir pose le probleme. Ce 
n'esl pas la premiere {ois qu'il y a lieu de soule
oer une question ele ce genre. Elani donne la struc
lure ele l'esprit hwnain, les inslitutions apparais
sent souvent a propos el' une situat ion speciale, puis 
peu a peu, elles prennent de l' extension et i,l cle-
1Jient diff'icile parfois de fixer leur frontieres par 
rapport a cl'aufres. C'est ainsi qu'il y a des cas au
jourcl'hui ou l'on se demanele s'il faut faire l'np
plication ele la iheorie sur les vices redhibitoires, 
ou de celle sur les erreurs substantielles et si la 
seconcle ne rencl pas la premiere inutile. 

Une question du meme genre se presentant da.ns 
les relations de la gestion d' aff aires et de l' enri
c:hissement sans cause, f aut-il la resoudre en pro
po.~ant sur le terrain legislalif de n' etablir qu'une 
seule instifution et en ce cas, quelle devra-t-elle 
elre? 

Le8 deu:x: institutions ont ceci de commun que 
dans les cleux cas une personne appelee en cas ele 
gestion el' aff aires, le maitre, en cas d' enrichisse
ment injuste, l'enrichi, va etre obligee de payer 
une inclemnite a autrui en clehors de tout contrai, 
en dehors egalement, croyons nous, de tout delit et 
ele lout quasi-delit parceque dans Les cleux cas un 
fait important s'est realise: par l'acte d'une per
sonne le patrimoine el' aufrui s' est irouve augmPn
le ou conserve. 

C' est la evidemmenl la base commune sur la-

1) Confribufion â /',Hude du projef /ranco-ifalien de cade des Ob/;. 
gafions el â son infroducfion en Roumanie (Theorie des quasi 
contrafs) par M. Louis Steuerman 1 Vol. Paris. Ed, Domaf Mont• 
chresficn 1933. 

quelle il f aut s' appuyer pour fusionner les in.~li
tutions. 

M ais parmi les ob jecfions possibles a celte inno
lÎafion, .une vient tout el' aborcl a l' esprit. C' est que 
ces eleux institutions peuvent eliff icilement fusioner 

parce qu'elles n'ont pas la meme etendue cl'appli
cation: la gestion el'affaires supposant que le maî
fre est en face d'un acte positif du gerant, ian
dis que elans le cas el' enrichissement, celui-ci peut 
t)enir non seulement du fait de l'appauvri, mais 
ele celui el'un tiers ou cl'un evenement naturel. re 
peut efre Primus qui avec les materiaux de Se
cundus a. eleve des constructions sur l'immeuble 
ele Tertius. Ce peut etre une inonclation qui a 
transporte une partie du lerra.in ele Primus avec 
les arbres fruitiers qu'il portait sur le terrain ele 
Secundus. M. Steuerman a repondu adroitemenl 
ii cette objection, et ce qu'il propose cl'etablir"' c'est 
une action de in rem verso tres large, beaucoup 
plus que celle exist ant actuellement. Ainsi l' insli
fu.tion d'applicaiion la plus etroi(e rentrant dans 
la plus large on ne peut se plainclre ele sa dispari
{ ion, tandis que la solution contraire a.urai{ con
duit a rejeter de nombreuses applicafions interes
santes de l'aclion ele in rem verso. 

Une seconde diff.iculte plus grave se presen.Le 
fandis que l' action de in rem verso repose sur des 
elemenls puremenls objeciifs: enrichissement de
coulant ele l' appauvrissement el' autrui, injustice de 
cet appaurrissement, la gestion d'affaires suppose 
un element intentionnel. M. Steuerman fait bon 
marche de cet element. Il importe peu, dit-il, de 
savoir si c' est pour un tiers que l'on agit ou ele ne 
point le savoir, el' avoir consience el' efre utile el 
intention de renclre service ou d' etre au confraire 
depourvu ele toute intention„ ele toute volante cl'e
tre utile au tiers. De meme il importe peu qu'on 
ait fait l' af f aire ele felle personne etant convaincu 
que l' on- fait l'affaire ele telle autre ou que l'on 
fait la sienne propre. Ce n'est que le fait de la 
gestion qui compte. 

La condamnation ele l'idee cl'intention nous pa
rait un peu sommaire. Car c'est parce que _le ge
rant a agi dans une pensee altruiste qu'il a ele 
possible des une epoque reculee de lui donner une 
action. Sa pensee meritai{ d'etre encouragee SUl'

fout qu' elle avait eu un resultat heureux, ayanl 
assure la conservation ou l' accroissement cl'un au
ire palrimoine. Mais de ce qu'une condition a pu 
paraître necessaire a l' origine pour etayer une ac
t ion toute nouvelle, il n' en resulte pas qu' a un 
sta.de plus avance, l'idee d'interdepenclance sociale 
etant davantage admise, on ne puisse pas com
prendre les choses de fa9on plus simple et accep
ter qu'une personne ayant en f ait procure a au
frui un enrichissement de son patrimoine cl'une 
f a9on positive ou negative, elle aura droit a in
demnite. ll est parf aifement a.elmissible que si en 
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gerant ma propre affaire j'ai gere celle d'aufrui, 
j'ai une action contre celui qui a beneficie de nwn 
activite. C'est le cas que rappelle M. Steuennan, 
d'un editeur qui publie un manuscrit qu'il croyail 
avo ir le clroi:t el' ecliter, alors que ce clroit a.pparf e
nait a une autre personne. 

Finalement l'idee d'intention pourrait etre eli
minee ele la gest ion el' aff aires, ce qui f aciliterait 
son rapprochement avec l' enrichissemenf sans 
cause. 

Une auire difference importante appa.raît enfre 
la gestion d'affaires et l'enrichissement. Dans la 
gestion, le gerant s'oblige a continuer a s'occuper 
des interets du maître jusqu' a ce que celui ci 
puisse intervenir. M. Steuennan n'a pas pense que 
cette obligation pul elre ef f acee purement et 
simplement et il propose ele la iransporter dans la 
theorie de l' enrichissement sa.ns cause elargie qu'il 
veut eta.blir. Selon lui, celui qui augmente la. va
leur . du patrimoin.e d' a.uirui contracte l' obligai ion 
de continuer en bon pere de f amille dans la. voie 
sur laquelle il s'est enga.ge. Nous doutons pour 
notre part qu'il soit utile de conserver celte regle. 
D' a.bord si elle est expressement formulee da.ns Les 
codes, on ne trouve pas de clecisions de jurispru
clence a son sujet. Ensuite, il nous semble difficile 
de dire que celui qui croya.nt gerer ses interefs 
gere ceux d'aurui est en faute s'il ne continue pas 
son iravail. Enfz',n, lei. f a.it de :s'arreter a mî che
min aura. toujours celte sa.nction que l' enrichisse
ment d'autrui sera nul ou ires faible. Ainsi je 
veux faire reparer un immeuble appartenant a 
aufrui que je sache ou non qu'il est la. propriefe 
cl'autrui. le fais dresser des echafaudages, pv.is 
je ne m'occupe plus de rien. L'enrichissement du 
propr.ietaire sera. nul et je ne pourrai me f aire 
·indemniser. 

IZ fa.ut maintena.nt arriver au point capital: l'e
lendue des obliga.tions de 1' enrichi. IZ y a. a ce 
sujet deux questions: la. fixalion du moment 9u 
an apprecie l' enrichissement et la determination de 
l'indemnite en elle meme. Sur le premier point ii 
y a opposition entre les regles a.ctuelles de la ges
tion d'affaires et ele l' action de in rem verso. Ta.n
clis que da.ns la premiere on apprecie l'enrichis
sement procure a l' origine, sa.ns se preoccuper de 
ce qui arrivera. par la suite, notamment de la dis
parition de l' enrichissement, au contraire da.ns 
l' act ion de in rem verso on apprecie ce qui existe 
comme enrichissement au jour de l' action. 

Pour f aire dispa.ra.ître celte antinomie, M. 
Steuerman propose ele dire que l'action de in rem 
verso pourra etre exercee avec toute son eff ic a.cite 
meme abstraction faite de ce que le profit n'existe 
plus au jow· de l'action. Aufrement dit, il trans
fere ele la gestion el'affaires a l'enrichissement la 
regie concernant la date el'appreciation ele l'enri
chissement. 

Si on conserve ainsi a celui qui a agi pour ren
dre service l' avantage qu' il possedait, on abouti t J 
surcharger dans bien des cas l'enrichi. Celui ci 
elevra. restituer non pas l' enrichissement qui lui 
reste, mas celui qu'il a eu, ne sera.it ce que quel
ques instants. Finalement c' est lui l' enrichi, qui 
Pa se lrouver appauvri. Ceci ne s'explique que 

· si l'on aelmet qu'il y a a la charge ele l'enrichi un 
veritable delit a ne pa.s restituer ele suite son en
richissement. Nous voila bien loin ele l'equite que 
l'on assigne d'ordinaire conune base a la theorie 
ele l' enrichissement sa.ns cause. . 

Reste le montant de l'indem~ite en elle meme. 
En cas de geslion el' aff a.ires, le gerant se f ait 
restituer tout son appauvrissement. Au cas d'cfion 
ele in rem verso, c' est le meme principe, mais li
mite par cette autre regle que l' enrichi n' est tenu 
au plus que de son enrichissement. M. Steuer
man s' est efforce ele f aire disparaître celte oppo
sition. Mais la difficulte du probleme apparait 
dans les solutions plus comple~es qu'il propose 
ici. Selon lui, la solulion tra.ditionnelle dans l'ac
tion de in rem verso peut encore parfois subsisler. 
Mais si l'intention ele rendre service apparaissait 
nettement, il pourrait elre tenu plus largem.ent. 
Ainsi la dstinction traditionelle ele nos inslitulions 
reapparaitrait. ici. 

Cette distinction nwntre combien il est elif ficile 
ele reunir completement les eleux actions dont nou.~ 
avons parle. On devra faire subir a chacune cer
taines transforma.tions, ou elles risquent de ne 
plus constituer cel ensemble logique qu'on s'efait 
eff orce jusqu'ici- ele reali ser pour cha.cune d' elles. 
Ce n'est pas une raison pour laisser ele câte le pro
bleme nouveau qui vient el' etre pose et que nous 
voulions signaler au public. Le elroit n' est pas fait 
pour satisfaire l'esprit logique. IZ est possible que 
l' on trouve des solutions raisonnables qui rendenl 
inutile la theorie de la gestion d'affaires a câte de 
l'action de in rem verso. Mais elles ameneronl une 
telle transformation ele celle ci que sous le meme 
nom ce sera une institution renouvelee. 

R. DEMOGUE 
Professeui a la Faculte de droit de Paris 

INALTA CURTE DE CASAŢIE ŞI JUSTIŢIE S. li-a 
Audienţa dela 19 Decembrie 1933 

Preşedenţia d-lui A. D. PROCOPJU, Consilier 
lan C. Mavrodin cu Banca Muntenia şi Banca de Credit Com. 

Decizia civili n. 989 Dos. MS/988 

Poprire. Ridicare prin depunerea unei sume cn 
afectatiune specială. Nu desfiinţează măsura po
;prirei, <::i-i schimbă numai obiectul. Aet autentic 
neexecutoriu. Nu poate servi ,pentru poprire decât 
dacă e însoţit · de copia intentării unei acţiuni. 
Jurnal de fixare de onorariu procentual. Nu con
st.itue un titlu lichid, cert şi executoriu. Incherre 
c~re ia act de drclarntiile părţilor şi scoate pririna 
dm ro]. Nu arc cnracte1· exrcutoriu. 
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1. Prin depunerea unei sume cu af ectatiune speci
ială în vederea ridicărei unei popriri (613 c. pr. 
civ. şi 908 c. com.), nu se desfiinţează însăşi măsu. 
ra poprirei, ci numai i se schimbă obiectul, cauţiu
nea substituindu-se sumei poprite. 

2. Pe baza unui act autentic neinvestit cu formulă 
executorie nu se poate obţine înfiinţarea unei po. 
priri fără ca petiţionarul să justifice introduce
q·ea. une;i acţiiini; o asemenea susţinere ar contra:., 
zice textul formal al art. 455 c. pr. civ. 

3. Jurnalul p1·in care se· numeşte un lichiclatorşi i 
se fixează un onorm·u de 15 la sută din activul 
realizat un poate fi considerat ca un titlu exec11to
;·iJU,\ in sensul art. 455 c. 1Jr. civ. cleoarece rl/U, pri
veşte o creantă certâ, lichidă şi exigibilă, ci prin el 
se fixează lichidatorului drept onorariu o cotă de 
15 la sută în activul ce eventual va realizct în vii
tor. 

4. Jurnalul prin care un tribu11a.Z ia act de înţele
gerea intervenită înf,rre părţi cu privire la cuantu
mul şi termenul ele plată al onorariu-lui cuvenit 
lichidatorului, nu poate fi de natură să clea un ca-
1·acter de titlu executoriu atât timp cât prin el in
stanţa .iu,clecătorească nu a luat .vreo măsură. care 
să fie susceptibilă de executare, ci a dispus 111Umai 
scoaterea P1·icinei din rol. 

S'au ascultat recurentu], prin d. avocat Nachti
gal, şi int.imaţ,ii Banca Muntenia pir:in d. av. AL 
Velescu şi Banca de Credit Comercial, !prin d. 
av. Ferderber. 

Curtea, 
Asupra recursului făcut de Ion Mavrodin con

tra deciziunei civile n. 193 din ]932 a Cl.lirţ.ii de a
pe.l din Bucureşti s. V. 

Vc'izând motivul I ele casare astfel formulat: 

Violarea art. 545 pr. civ. a principiilor în materie de po
prire, denaturare de acte, omisiune esenţială, şi violia.:rea au
torităţii lucrnlui judecat. 

A. Curtea de apel prin decizia ce a pronunţat respinge fi
nele de neprimire opus contestaţiei introduse de Banca de 
Credit Comercia,l <..a fi.ind lipsit de i111teres, comsiderând că 
depunerea sumei de lei 530-000, făcută de Banc.a, Munteni•a; 
constituia o depunere cu afectaţiune speciia,lă. 

Este constant că doctrina şi ju,risprudenţa au creiat sis
temul afec,ţiwnei speciale pentru a c,o,rige efectele indisponi
bilităţii tota'e. Chiar din considerentele deciziei Cu,rţii de 
apel, rezultă desminţirea a.firmaţiuneL că această depunere 
;:1r fi fo , t făcută cu HNu de afecţiune specială, întrucât se 
spune că depunerea n'a fost făcută la dis.poziţia creditoru
lui pop:ritor. Ori, co111di,ţia esenţială a unei afectaţiuni speciale 
este defa.lcarea s,a,u depu'l1,ere,a1 sumei destinate să în·lăture 

efectul indisponibilităţii totale a~upra sumei poprite pe nu
mele şi la di•s poq;iţia creditorului poprito'!', suma depusă in
trâ,nd În patrimoniul acestuia sub con<liţia vail,idărei. Curtea 
considerând că există afecta ţi une specială În lipsa acestor 
elemente s111bstanţiale violează atât a;rt. 455 proc. civ-, cât 
si priJ1cipiile de drept În această materie. 

B. Curtea de .a pel comite cu prile,jul cercetă,rei acestui fine 
de neprimire, o dublă dena-tura,re de acte din cele mai grave, 
l11trucât pe o parte stabileşte di111 petiţiunea de depunere a 
sumei, făcută de Banca Muntenia, intenţiunea aces1eia de 
a f.aoe o afectaţiune specia'lă, iar de altă parte interpretă 

~ur111alul Trib. Ilfov s. notar~ait n- 23101 di'II 1931, prin care 
se desfiinţase poprirea numai ca o măsu'l'ă pent.ru înlătura
rea efectului de i,ndisponib-i,litate de care era lovită suma 
J}Qprită. 

In prim •rând Curtea de fond denatureaiză cuprinsul peti-

tiunei Băncii Muntenia pentru depunerea sumei de lei 530.000 
în care nu se pomeneşte de vreo depunere cu afectaţiune 
specială, şi se mărturiseşte fără putinţă de Interpretare că 
se face o plată condiţionată, care devenea fermă î,n momen
tul în oa.re ]. Mavrodin câştigă apelul pendinte înaintea Cur
ţii de apel Bucureşti s. I, ,a;pel pe care l-·a câştigat prin de
cizia n. 377 din 1931 a acelei Curţi. 

In al doilea rând, Curtea de apel denaturează în mod 
vădit şi arbit11air cuprinsul şi dispozitivul jurnalului trib. Ilfov 
s. notarLa,t n. 23101 din 1931 care nu ridică efectele indispo
nibilităţii asupra areain,ţei poprite, ci desfiinţează însăşi ordo
nanţa de poprire îin t,ermeni ce nu îngăduie n,ici un echivoc 
şi nici altă in lerpretaire. 

C. Curtea de apel pentru a ajunge la soluţiunea diartă fine
lui nostru de neprimire comite şi omisiune esenţia,lă. ln a
devăr, în considerentele deciziu'lllii, Curtea de fond, după ce 
prin den,a,turarea jurnaltrlui de desfiia1ţareai poprirei comideră, 
pentru a stabili inte1resul contestatoarei Banca de Credit 
Comercial, că poprirea a rămas În fiinţă, arată că ,poprirea 
nu putea fi desfonţată la cererea Băncei Muntenia fiindcă 
11·avea calitate; ori prin concluziuni'e noastre orale şi scri
se, am arătat ,că Banca de Credit Comercial a achiesat tai 
desfiinţarea, acestei po,priri, întrucât liai 22 Oct. 1931, după 
juma1lul <le desfiLn.ţare a popriirei a şi dispus de întreaga cre
anţă ce fusese poprită, dând--o chiar Băncei Muntenfa care 
a şi încasat suma de lei 2.208.937. 

Asupra acestei apărări, care stabilea în mod decisiv 1..ă 
poprvrea fusese desfiinţată cu conseinsul contestatoa,rei Banca 
de Credit Come:rcial care, .... , jurnalul de desiinţare a. 
poprirei, Cur1.eai de apel omite cu totul de a se pronunţa. 
Dacă instanţa de fond ar fi ţinut seamă de această obiec

ţiune care modifică întreaga . . . . că raţionamentului 

făcut <le Curte, este ev~dent că alta ar fi soluţiunea şi con
testaţia Băncei de Credit comercial ar fi fost respinsă ca 
Ji,psit de interes. 

D. Curtea viol,eaq;ă în sfârşit prin'cipiul auto,rităţei lucrului 
judecat, intirucât discută şi formează prin considerentele s,a.le 
iurn. trib. Ilfov s·. nat. n. 23101 din 1931 prin c.a,re se desfiin
ţase ordonanţa de poprire, jurna,l ce n·ia fost apelat de nici 
una din părţi, ci a fost executa,! atât de Banca Muntenia, cât 
şi de Banca de Credit comercial şi care ca atare constituie 
o încheiere definitivă. 

Având în vedere că din examinarea 'lucrărilor de 
la dosar se constată ua:mătoarele: 

Ion MavrodiDJ a fost numit, prin jurnalul n. 
6134 din 1928 al tribunalului Ilfov s. I corn., Jic.hi
dator al falimentu.foi Băncei de Credit comercial, 
fix.ându-i-se un onorariu de 15 la sută din activul 
realizat. 
După ce hcliidatorul realizează suma de 4.850.000 

lei, judecătorul sindic, 'prin adresa din 4 Maiu 1929 
ci'\tre t.ribunalul Ilfov s. notariat, arată că faţă de 
dispoziţiuni.le jurnalului prin care se fixase ono
rariul lichidatorului .şi faţă de cuantumul activu
lui realizat de acesta i se cuvine suma de 737.919 
lei. , 

Intre ti!ll!p, ridioându-se sta.rea de fa:liment în 
care fusese dec.1arată Banca de Credit comercial, 
aceasta cere (}Jreşedinitelui tribunalului Ilfov s. I 
corn:., oa printr'o ordonanţă, dată potrivit art. 66 
bis proc. civilă, să oblige pe fostul lichidator să-i 
predea scripte]e şi no11:ofohul. 

. Prin jurnalul n. 10871 ,din 16 Mai 1929, rpr~c
dmtele tribunalului ia act; 

1) de declaraţia lui I. Mavrodin, fostul liohida· 
tor, .că va 1m·eda. cib.iar a doua zi, scri'ptele şi por
tofoliul bănoii; 2) ele declarat,ia reprezenrtantului 
băncei că recunoaşte 1ichidatomlni dreptul la un 
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onoi-ariu de 500.000 loj, din care urmează să ccadă 
su.ma de 38.000 lei ce numitul încasase mai înainte 
şi 3) de declaraţia fostului lichidator că acceptă 
ca onorariu suszisa sumă şi că primeşte să-i fie 
achitată în termen de un an, ad~că cel mai târziu 
fo, 16 Maiu 1930. După ce ia act de aceste decla
ra ţii, preşedintele tribunalului, prin jurnalul mai 
sus arătat, dispune scoaterea 1pricinei de pe rol. 

Deoarec.c până la expirarea termenului de un an 
dela darea jurnalului, I. Mavrodinl nu a fost a
chitat, a cerut şi. a obţinut, prin ordonanţa tribu
mdului Ilfov sec~ia notariat n. 15287 din 1931, po
prirea în mâinele :primului grefier al tri,bunalu1ui 
Ilfov a sumei <le 2.208.937 lei, consemrnată la dis
poziţia Băncei de C~·edit Comercial sub recipisa 
n. 16740 din 1931 a Casei de Deipuneri şi consem
naţiuni. 

In contra ordonanţei de poprire face contestaţie 
Ba,nica Muntenia, susţinând ,că SU!Ik't de 2.208.93î 
lei nu mai aparţinea Băncei de Credit Comercial 
încă dinainte de a se încuviinţa poprirea, deoarece 
contestatoarea cumpărase mai de mult întregul 
portofoliu al Băncei debitoare. 
Această oontestatie a fost respinsă prin decizia 

n. 377 dim 1931 a Curţii de a{Pel Bucureşti s. I. 
In timp ,ce contestaţia se afla încă pendentă în 

ape], Banca Muntenia a depus la tribunalul Ilfov 
fi. notariat recipisa n. 68159 dinl 1931 a Casei d0 
Depuneri şi oonsemnaţiuni, în valoare de ]ei 530 
mii cât pretindea I. Mavrodin dela Banca de Cre
dit Comercial, şi a cerut <lesfiinţarea pO'prirei în
cuviinţate nJrin ordonanţa n. 15287 din 1931. Prin 
cererea de desfiinţarea poprirei Banca Muntenia 
îşi rezerva dreptul de a i se elibera suma depusă în 
cazul când în apel ar ooştjga contestaţia . 

Prin jurnalul n. 23101 din 1931, tribunalul încu
viinţează cererea. 
După resping"er,ea coniiestaţiei făcute de Banca 

Muntenia, Ion Mavrodin cere să i se elibereze su
ma de 530.000 lei, depusă cu recipisa n. 68159 clin 
1931, insă cererea i se res1Pinge prin decizia n. 
457 din 1931 a Curţii de apel Buoureştj, s. IV pe 
motiv 0c1. această! sumă este poprită ca măsură 
cons<:!rvatorie şi nu se poate eliibora decât după 
validarea po,prirei. 

In acest ~ 1 aJiu se produce o ,~orrtcstaţie a Băne0i 
de Credit Comercial, în care a intcrv.enit Banca 
Muntenia, iprin care se cere desfiinţarea poprirei 
asupra sumei de 530.000 lei, deoarece suma de 
2.208.937, care devenise disponibilă numai prio 
Îlilocuirca ei cu suma de 530.000 lei, depusă cu a
fectaţiune sŢ)ecirulă pentru garantrea pretenţiuni
lor lui I. Mavrodin. fusese poprită cu viofarea art-
435 1Pr. civ. întrucât creditorul nu ceruse UJCeast~ 
măsură în baz,a unui tit]u executor şi nicii nu jus
tificase că in:trodusese o acţiune pentru obţinerei, 
unui asemenea titlu. 
Această contestatie a fost admisă nirin sentint,} 

civilă n. 2Cfl din 1932 a tii1bunalului Ilfov s. nota
riat, confirmată prin ]ecizia supusă prezentului 
recurs. 

Având în_ vedere că, prin motivul de casare mai 
sus reprodus, recmentul Ion Mavrodin susţine c~ 
instanta ele apel a denaturat înţelesul petiţiei iprin 
care Banca Muntenia depiune recipisa În' valoare cfo 
l,ei 530.000 şi cere desfiinţarea poprirei, pre.cum si 
JUrna]ul n. 23101 din 1931. Astfel recurentul pre
tinde că, prin suszisa \Petiţie, Banca Muntenia ~~ 
depus 530.000 lei înţelegând să-i pjăteasoă în a-

cest mod suma ce pretindea dela Bancu de Credit 
Comercial, dar condiţionând această plată de re
zultatul contestaţiei a cărei judecată cm în cun;; 
iar nicidecum - astfel cum greşit arată Curte,, 
de a;pel-Banca Muntenia nu a depus suma de lei 
530.000 -eu af.ectaţiune specială pentru garantarci~ 
(Pretenţiuni'lor recurentu;lui şi pentru a înlocui su
ma de 2.208.937 lei, asupra că1-eia se încuviinţase 
poprirea. Că în cazul când suma de 530.COO lei nu 
a fost dewsă CUJ af ectaţiune specială, poprirea nu 
ar fi fost desfiinţată ci ar fi substistat asupra c.1.
cestei din urmă sume; ceea,ce În; speţă nu a avui 
loc, deoarece Banca Muntenia a cerut şi trilmna
lul, iprin jurnalul n. 231()11 din 1931 a admis „des
fiinţarea po,prirei încuviinţate prin ordonanţa 11. 

15287 din 1931"; 
Având în vedere că, nic,i în petitia prin carP

Banoa Muntenia depun•e la tribunal recipisa ÎD 
va'loare de 530.000 lei, nici în jurnalul rr. 23101 din 
1931, nu se spune că J)rin oonş,emnarea acestei su
me, Banica Muntenia a înţ;eles să facă o \Plată con
diţionată de rezUJltatul contestaţiei ce era în .curs: 

A vând în vedere oă, prin suszisele acte, nu sP
monţioncază nici că suma de 530.000 lei a fost clo
pnsă cu afectaţiune specială, ci în petiţ,ie se arată. 
numai că Ban!ca Muntenia a fost clete1minată si5. 
depună. aceasta sumă pentru a putea obţine scoa
terea de sub poprire a sumei ele 2.208.937 lei aBn
/jJra căreia pretindea că are drepturi recunosoutH 
do Banca de Cred'i t Comercial - iar în jurnal sB 
p1~ecizează că, numai în temeiul acestei depuneri. 
tnbuna'lul a admis cererea Băntei Muntenia· 

Considerând că, în această situaţie nu se poatP
spune că petiţ,ia Băncii Muntenia şi jurnalul hi
!Junalului sunt clare şi că înţelesul lor este vădit 
Deîndoelnic în sensul oelor susţinute de recurent 
prin motivul de casare, ci din contra trebuie ad
mis că neclaritatea acestor acte a făcut necesară. 
o jnter;pretare a lor din partea insJan.telor de fond: 

Având în vedere că instantele de fond au inter
pretat arătatele acte .în sensul că Banca Muntenit• 
a _cerut tribunalului a admite ca suma de 530.000 
le1 să fie depusă cu afectaţiune specială în locu 1 
sumei q.e 2.208.937 lei; 

Considerând că această inforpretare scapă con
trolului !naltei Curţi, astfel că motivul de casarP
este nefotemeiat din acest punct de vedere; · 

Având în vedere că, în oeeace priveşte ohestiu
nea că prin jurnalul n:. 23101 din 1931 s'a admi~ 
.,,desfiintarea poprirei încuviinţatei prin ordonan
ţa n. 15287 din 1931" asl1;pra sumei de 2208.937 
lei, această hotărîrc a tribunalului concordă cu 
iqterpretarea dată de instanţele de fond cu ipri vi t'P 

la caracterul depunerei de 530.000 lei în sensul di 
efectele ordonantei de poprire au fost desfiintatP 
asupra sumei de 2.208.937 lei, trf'oâ.ncl însă asupra 
sumei de 530.000 lei, depusă cu afec.tatiune sue
cială neutru a înlocui suma iniţial fovită de indis
ponibilitate şi pentru a garanta ,pretenţiunile cre
ditorului PQ!)ritor; 

Că, astfeil fiind, motivul de .casare este nefon
dat şi din acest punct de vedere. 

A vând în vedere că, tot prin motivul de casa re· 
mai sns reprodus, recurentul mai susţine eă. •in
stanta de apel a omis a se pronun.ta asupra con
cluziunilor sale; că Banca clP Credit Comercial fJ. 

achiesat la cererea făcută de Banca Muntenia ipen
tru desfiinţarea rpoprirei. In legătură cu aceasw 
che::;tiune, recurentu] susţine oă instanta de apel 
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ar fi tras un argument, în defavoarea sa, din fap
twl că Banca Muntenia ar fi cerut desfiinţarea 
poprirei fără cunoştinţa şi ,cons1mţământul Băn
cei de Credit Comercial; 

A vând în vedere, chiar dacă ar fi constatat ÎP 
fapt că Banca de Credit Comer~ial a achiesaţ. fo 
cererea făcută de Banca Muntema. pentru desfim
tarea poprirei, încă a.cest lucru nu est!3 de naturl'i 
a schimba soluţia dată cauzei ele •Curtea de apel. 
care nici nu s'a preocupat de această chestiune şi 
nici nu a tras vreo concluzie în legătură cu ea; 

A vând în vedere ec1,, tot ,prin acest motiv recu
rentul mai susţine că instanţa de apel a vioJat au
toritatea lucrului judecat prin aceea că a discutat 
şi reformat jurnalul n. 23101 din 1931; 

Considerând că această susţinere nu corespund<1 

realităţei deoarece Curtea <le apel nu a reformat 
jurnalul n. 23101 din 1931 ci din contta, astfel CUIP 
:,;'a arătat qiai sus, a ţinut seamă de dis-poziţiunilfl 
lui cu ocazia judecării contestaţiei făcute de Ban
ca ele Credit Comercial fără a-i denatura înţelesul: 

A vând în vedere că, tot prin motivul mai su:;: 
reprodus se sustine că instanţa de fond a violat 
art. 455 pr. civilă şi principiile de drept privitoa
re la poprire, iprin aceea că, cle,şi constată că sum1J. 
de. 530.000 lei nu a fost consemnată de Banca. 
~[untenia :pe numele şi ~a ,dispozitia creditorului 
popritor azi recurent - şi ~ă deci în_ atare caz 111~ 
noate fi vorba de o afe.c.tatiune speciala - totus1 
hotărăi:;te că suma de 530.000 lei a rămas poprit~ 
în locu·] rnmei ele 2.208.937 lei, care astfel a devenit 
disponibilâ: 

C'oILsiderând că prin deciziunea supu::;ă recursu
lui Cu1tea de apel constată ,,că intcntia depon<'n
tt,/ a foot de a co11semna suma depusă cu afecta
tiune specială ·de a în:looui ereanta po,prită"; 

C,1nsiderând că dacă, într'adevăr. în ·tantn. ele 
fond mai afirmă cn ,,suma nu a fost clenusă la 
rkpozitia Cl"editorului popritor" această idee tre-
1,n ic leg-a.tă cu cea de mai sus şi înteleasă în sen
Rul că deponenta nu a voit să facă o :plată, căei 
cla,e5 în cazul unei afectatiuni speciRle suma cle
J)usn are rolul de a ,g-aranta pe creditor - astfel 
en. trcl)Uie consemnată cu acevsti:i mentiune - în 
cazul când prin depunere sP face o plată. surn:1 
trebuie neanărat consemnată ne numele şi la dis
nozitia celui ce urmează să o încaseze - deoaretoC' 
(}urtec1 ele apel a motivat că în speţă nu a avui/ 
loc: 
Oă astfel fiind i:;i vceastă sustiner0 n motivul]ui 

T ele casare este nefondată şi se resping·e Cil atarr: 

Vr1zfind niot1·vele II si III de casare astfel for-
11111late: 

li. Denatu,rare de acte, greşită ,a,plicare a art. 730 cod. 
corn. şi a principiilor de drept în materie de administr,aţiune 

falimentară, violarea art. 785 si 944 cod. corn. 
Curtea de apel prin deci2.ia ce a pronunţat recunoaşte că 

titlul de creanţă, al ,recurentului Ioan Mavrodin se stabilea 
cu juma1lul tribunalu1ui Jlfov s. I corn. prin ca,re a fost lichi
dator al falimentului cu un onorariu de 15 la sută si că a
cest jurnal este executoriu ca fiind prnnunţal în materie de 
faliment. Pentru a ajunge însă la concluzi,:JJ invaJidărei popri
rei făcute vurtea afi,rmă că J)Oprirea s'.a.1 cerut pe temeiul 
unui alt ;ct care nu întruneşte elementele juirnalului de nu
mire şi fixare de onora·riu. Insă pentru a ajunge la acest re
zultat, Curtea de apel denaturea,z;ă atât cuprmsul încheie
rei n. 10871 di,n 1921 a prezidentului t.ribunalului Ilfov s. I 
corn. cât şi natura ei juridică. 

Referitor Ia cuprinsul încheierei se stabj:leşte că ea e co
rolarul necesar şi firesc al numirei ca Jichidator al recuren
tului şi a fixărei cotei sade de onorariu, întrucât e actul de 
li,chid.are al acestui onorariu, în sensul fixărei câtimei lui, 
constituind evident titlul penbru executarea. acestei câtimi, 
ia,r din punct de vedere al naturei juridice e ultimul act de 
administraţiune falime111tară. 

Curtea de apel înlătură această caracterizare de act de 
administra.ţie falimentară şi ca ataire executoriu al închee
rei n. 10871 din 1929 printr'o greşită interpretare a art. 730 
c. corn. şi a principiillor fo1 materie de aliment. Numai prin 
nesowtirea principiilor şi a textelor de leg-e, Curtea a putut 
ajunge Ja concluzia eronată că numa,i încheierile tribunalului 
sunt acte de administraţitune falimentară, iar rezoluţiile sau 
încheerile prezidenţiale în a•ceiaşi mia,terie nu pot fi consideJ 
rate ca acte de administraţiune falimentară şi prin i'n~ă~i 

această caracterizare, executorie. 
lfl. Greşita aplicare a art. 455 proc. civ-, nemotivare. 
Am susţinut înaintea instanţei de fond că în ipoteza când 

~'.u consiC:era că recurentul nu are titlu executoriu, 1nca 
pol)rir, a îufiir.ţată urmează să fie menţinută ca o poprire cu 
caracter conservator făcută pe temeiu[ unui ad autentic. 

Decizia Curţi- de a,pel recunoaşte că în orice caz închcc
rea pe temeiul :.ă·reia recurentul a ·obţinut ordonanţa de po
prire este ur. ac.t a,utentic, respinge Îllsă airgumentarea noa
stră pe considera.ţiunea că patrivH art. 455 proc. civ. al. a 
şi b, nu se poaite concepe poprirea asigurătoare fără exis
tenţa unei acţ'uni. Ori Curtea de apel greşeşte în aplicarea 
art. 455 proc. civ. obligând pe c..reditor, ce dispune de un a.ct 
autc11lic, Ia pornirea unei acţiu,ni, condiţie im1>usă de alinea
tele la, cari se referă decizia Curţii, tocmai pentru cazul când 
creditoru[ popritor nu dispune de un act autentic care în
deplineşte aceeaşi funcţie juridică ca ş,j o sentinţă definitivă 

de ca,re se face vorbire în ultimul aliniat la art. 455 proce• 
dura civilă. 

Curtea comite şi o nemotivare întrucât nu răspunde cu 
nimic la susţi.nen-Dle noastre ,onaÎle şi scrise cum că nu se 
poate p,retinde aceleaşi condiţiuni pentru admiterea unei po
priri asigurătoare creditorului fără înscris sau cu un înscris 
sub semnătu,ră privată şi nerecu,noscută ca şi creditorului ca
re dispune de un act autentic oa,re, fie potrivit c.Ja,uzelor lui, 
fie pentru temeri de insolvabilitate a debitorului, înţelege să 
obţi1iă o poprire asigurătoare Susţinerile noastre se înte
meiau pe însăşi grndatia ce a,ce art. 455 proc. civilă. 

Toalte ace/sf,e argumente ~senţia1l·e în s~,tia p,rob1lemei, 
Curtea nici nu le discută, iar soluţia pe care o a,doptă si 
motivarea pe care o face fără a cerceta argumentele noa~tre 
constituie o greşită aplioa1iune şi interpretare a, 1legei. 

A vând în vedere că, prin apiste motive, recu
rentul sustine d instanta de apel a făcut o greşită 
aplicaţiune a art. 730 cod. corn. şi 455 ;proc. civ. a 
violat art. 785 şi 944 cod. corn., a făcut o grC',şită 
aplicaţiune a principiilor de drept în materie dl'• 
administratie falimentară, a comis denaturarea df\ 
aClf,ei.şi 'n(lmotivare, prin aooe:acăa; admis contesta:
ţia Băncei de Credit Comercial şi a anulat pO!pri
rea înfiinţată de recurent, motivând că aceasta nu 
are un titlu eexcutoriu şi nici nu justifică că :. 
introdus. odată cu cererea de poprire, o acţiune 
pentru dobândirea unui asemenea titlu. Ori, recu
rentul, sustine că, Potrivit art. 944 cod. corn., are 
un titlu executoriu, constând din jurnalul n. 6134 
din 1928, prin care a fost numit lichidator şi i s'a 
fixut un onorariu de 15 la sută din activu1] reali
zat; că la acest juma] se aelaug-ă, ca un corolar 
necesar, :jurnalul n. 10871 din 1929 - de asemenell 
executoriu ca un act ele administraţie falimentariî 
- prin care creanţa recurentului a fost lietbida-
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tă, precizându-se cuantumul onorariului ce i se 
cuvenea. Că în Ol'ice caz, chiar dacă s.'ar spune că. 
nu are o hotărîre judecătorească executorie, titlul 
său cată a fi privit cel puţin ca act autentic îo 
haza căfoia, potriv_it art. 455 proc. civ. se poatP 
infouţa o poprire fără ca cel ce o cere ;ă mai fip 
obligt a dovedi că a introdus acţiune pentru obţ.i
ncroa unei hotărîri <le.finitive executorii. 

Considerând cu, potrivit art. 455 proc. civ. o 
paprire se poate înfiinţa, în baza unui titlu exe
cutoriu, ori în baza unui titlu care nu are un a
tare caracter, dar în acest din tumă ,caz se cere 
ca petiţionarul să justifice că a introdus acţiurn1 
pentru obţinerea tmei.hotărîri definitivo de care a
poi să se servească la validare; 

A vând în vede-re că jurnalul n. 6134 din 1928 nv 
poate fi considerat ea un: titlu exeeiutoriu în sen
sul art. 455 proo. civilă, deoarece nu priveşte 0 

creanţă certă, lichidată şi exigibilă ci prin el SP. 

fixează lichidatorului drept onorari~ o cotă de 15 
la sută în activul ce eventual va rea liza în viitor; 

Considerând că deasemenea, n:ici jurnalul n.. 
10871 din 1929, nu ,poate fi considerat ca un titl1J 
executoriu, deoarece astfel cum s'a arătat mai us. 
nrin acest/ jurnal s'a dispus numai scoaterea cli11 
rnl a cereroi făcute de Ban.ca de Credit Comercial 
căti:c pr~şedi_ntele tribunalului Ilfov s. I corn., dP. 
a ţ1 obhg~1t Ion Mavrodin să .predea petiţionarei 
sct_'IPtele ş1 ~ortofoliul ce deţinea in calitate de li
cludator; 

A vând în vedere că împrejurarea că'· prin acest 
din urmă jurnail tribunalul a luat act de înţelege
rea intervenită între ipă1.:ti .cu privire ]a cuantumuţ 
şi termenul de plată al onorariului cuvenit lichi
dai©rului nu poate fi de natură să dea jurnalului 
earacter,l un.ni titlu executoriu atât timp cât priv 
C'l instanta judecătorească nu a luat vre.o măsurl'i 
care să poată fi susceptibilă de executare, ci a dis
pus numai s.eioaterea pricinei de pe rol; 

Considerând că susţinerea recurentului şi anu
me că 1pe bazc't unui act autBntic neîn:vestit cu for
mula executorie s'ar putea dbţine înfiintarea unei 
JJopriri fără ca Petiţionarul să' justifice introduce
rea unei actiuni este nefondată, deoarece o ase
menea susţinere contrazice textul formal al art-
45:5 proc. civilă; 
Că, astfel fiind, şi aceste motive de casare sunt 

neîntemeiate şi se resping· ca atare. 
Având în vedere cleclaraţia făcută de recurent 

azi în instan~ că nu mai susţine motivul IV cfo 
casare~ 

Având în vedere şi cererea do cheltueli de jude
cată formulati'i de intimatii prezent,i, asupra c.ăro
rn apreciind, Curtra ]o fixează fa suma de 3.000 
lei. 

Pentru aceste motive, Curtea respinge recu1-
sul, etc. 

CURTEA DE APEL DIN BUCUREŞTI S. V-a 
Audienţa dela 12 lulie 1932 

Preşedenţia d-lui ALEXANDRU COSTIN, Preşedinte 
l,ocaf,. Colonel Ştefan Ioanid cu Banca Muntenia şi Banca 

de credit comercial 
. Deciziunea civilă n. 164. Dos. 741/932 

Poprire. Validare. Contestaţie. Ordonanţă. p1'e::;i
denţială. Dacă poate servi ca temeiu unei po,Qriri '? 
Art. 455 pr. civ. Oreditor. Intervenţiune. · Dacă 
esţe admisibilă'? Art. 247 pr. civ. art. 588, 769, 785 
şi 1843 c. civ. 

!!!"!!"!!!!!!!!!"!!"!!!!!!!!!"!!"!!!!!!!!!"!!"!!!!!!!!!"!!"!!!!!!!!!"!!"!!!!!!!!!"!!"!!!!!!~!!!"!!"!!!!!!!!!"!!"!!!!!!!!!"!!"!!!!!!!!!!!!!!! 

1. O ordonanţă de refe?'<§ nu poate s.ervi de _t~
mei,u unei popriri cu caracter executoriu,, potrivit 
art. 455 al. ·1 pr. civ. In speţc'l,, prin 01·do11a1iţci dalii 
pe baza art. 66 bis, nit se arată câ preş. trib. şi-ci 
exercitctt dreptul ele apreciem spre ci scuti pe cre
ditor de depunerea unei cautiuni, iar creditonil 
cleşi s'a prevalat de o convenţiune cit wracter au
tentic, însă neinvestit cu formulei executorie, nu a 
însoţit cererea sa de o acţiune de fond, pentru a se 
putea ordonct aplicarea unei popriri. . . 

2. Colitcdea de creditor nu exclitde exerciţiul 
une·i interventiuni în litigiile î11, care figilrează de
bitorul său. Art. 588, 769, 785, 1843 execidând ast
fel generalitateci principiului formulat ele art. 247 
pr. civ., admite intervenţiuneci în diverse mate1·ii ce 
swnt supuse reglementării sale, deci şi în spefc7. 

Curtea, 

Asupra ape[urHor făcute în contra, sentinţei Tribunalu.lui 
Ilfov s. notariat cu n. 234 din 1932, de către Banca Munte
nia prin petiţiunile înregistrate 'la 11. 3884 din 1932 şi 4.262 
din 1932 de către Banca de Credit Comercial prin petiţiu

nea înregistr1a,tă Ia, n. 4049 din 1932 si de căt,re Locot. Co
lonel Ştefan loalniid prin peUţiuQ1ea înregistrată la n. 3617 
din 1932 de secţiunea III-a a aces,tei Curţi, trimis acestei sec
ţiuni s!}re a fi Judecat împreună cu celelalte trei apeluri. 

Având în vedere că prin sentinţa ataicată cu apelurile de 
mai sus, prima instan1ă a admis contestaţiuneai Băncei Mun
tenia şi interven,ţiunea făcută de Banca de Credit Comercial, 
a respins ca fără interes contestaţiunea i11tervenientei şi tot 
astfel intervenţiunea contestatoarei, şi prin consecinţă a, anu
lat jurnailul trîbu111a,lului de Notariat cu n. 23100 din 1931, î11 
ce priveşte men1inerea poprirei pe suma de· 596.00Q lei de
pusă, prin petiţiwnea, înreg. Ia n. 86502 din 1931, cu ,atecta
tiunea specia.lă de către coni:estatoa;re Banca Muntenia si a 
încuviinţat apoi liberarea a,cestei sume în primi>rea depună
toarei Banca Muntenia cu lei 500 cheltueli de judecată; 

Având în v,edere însă că soluţiunea tribuna!lului este totuşi 

atacată cu apel de toate părţile ,litigante şi aproape în toate 
calităţile Î'l1 aaire au figurat în faţa primei instam1e; 

Că, din complexitaTea ,acestor apeluri rezultă implict că 
s'a dedus în faţa instantelor de ape] toate chestiunile şi o
biecţiuntle de faJ>t şi de drept _ astfel cum au fost desbătutc şi 
în :fata tribu111aluluL; 

Că, în aceaistă situaţiune, spre o mai clairă exami11are a 
motiveloT de apel, es.te necesar cai, în prealabil, ::ă se facă 
un scurt istoric al faptelor aşa cum ele au fost prezentate 
şi în f.aita J}rimei ilnstanţe; 

Având în vedere că în ,aidevăr, în fapt, se constată urmă 

toarele: Locotenentul Colonel Şţean Ioa:nid, în virtutea ac
tului de concesiune .autentificat fa n. 21822 din 1926 si învc5-
tit cu formula executorie Ia 11. 2298 din 1931 de trib. Ilfov 
s notariat, intervenit între dânsul si Banca de Credit Comer
cia,J, prec~m şi în virtutea scrisorei cu data de 13 februarie 
1931, opera aceloraşi părţi, cere, an ziua de 6 August 1931. 
conform articolului 455 aainiatul prim drn1 procedura civilă, 
preşedintelui tribunalului de nolr.iriat şi obti,ne prin ordo
nanţa prezidenţială cu n. 17527 din 1931, înfiinţarea unei po
priri în mâinele g,refierului tribunalului Ilf.ov s. I c. c. pc re
cipisia cu 111. 16740 din 1931, în valoare de foi 2.208-927 a că

rei beneficiară se pretinde a fi debitoarea sa Banca de Cre
dit Comercia:I; 

Că, însă acea5tă poprire este atacată în ziua de 29 Sep
tembrie 1931, cu contestaţiunc de către un tcrţiu Ba.nea 
Muntenia, care susţine că ,recipisa poprită îi apairţine în 
întregime şi în mod exclusiv în temeiul actului de cesiune 
autentic la n. 11498 din 1929, opozabil creditorului popritor 
şi cere oai în, virtutea calităţii sale de proprietară i+ sumei 
şi reci.pisei poprite să se de5fiinţeze poprirea înfiinţată pe 
recipisa de mai sus, pentrucă s'a înfiinţat pe un bun ce ieşise 
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anterior poprirei din patrimoniul debitoJaJrei poprite, ba, mai 
mult încă, şi pentrucă, s·a înfiinţat cu violarea airt. 455 al. !, 
pr. civ. în puterea unei creanţe ce nu mai aveai putere ju
ridică Î'n momentul înfiinţă,rei poprirei, şi în fi.ne pentrucă 

creanţa primită chia,r în forma concepută de creditorul po
pritor, nu era nici măcar exigibilă în momentu] poprirei; 
Că, iarăş, aceia,şi poprire este ataaată cu contestaţiune 

în ziua de 17 Noembrie 1931, de către îm;ăşi debitoa:re,a po
prită, Banca de Credit Comercial care se întemeiază în a 
cere, în mod paralel, am1lareia şi desfiinţarea poprirei pe a
ce]e,aişi acte şi motive pe care s'a întemeiait şi contestaţia 
Băncii Munteniei; 

Că, mai depairte se mai constaită în fapt că în zilele de 
18 şi 24 Noembrie acelaşi an, ambele bă,nci contestatoare in
troduc în med reciproc cereri de interven,ţiune în contesta
ţiunile lor, pe temeiul art. 247 pr, civ., Banca Muntoni,a, în
ţelegând a susţine conte taţiunea Băncci de Credi.t Come.rciiaJ 
şi pe calitatea sa de creditoare a acesteia din urmă, nu nu
mai pe aceea de terţiu, iar Banca, de Credi,t Comercial inter
vine în contestaţiunea celeillalte Bănci pentru a susţi·ne con
testaţiunea şi a stabili alături ~e dânsa că, creanţa în vir
hrtea că,reia s'a operat poprirea,, a fost achitată credi.torului 
popritor justificâ·nd această intervenţiune pe faptul că dânsa 
e~te obligată a plăti Băncei Muntenia dobânzi pentru orice 
întârziere ar suferi aceasta în, r,ealiz,area creanţei rezultate 
din actul autentic la 111. 11498 din 1929; 

Că, pe lângă iaccasta se mai constată că în timpu[ instan
tei de con,testaţiune şi anume î,n ziu,ai de 20 Octombrie 1931, 
Banca Muntenia pentru a nu imobiliza vreme îndelungată su
ma consemnată prin recipisa poprită, consemnează la rîndu-i 
CIi afectaţiune specială prin recipi,sele cu n. 68158 şi 68459 
rlin 19~1 înbreaga pretenţiune a creditorului popritor în su
h ă rlc lei 596,000 şi cere şi obţine de!lla trib. Ilfov s. notariat 
prin iurnalul cu n. 23.100 din 31 Octombrie 1931 desfiinţarel3 

poprirei înfiinţate prin crdonanţa cu n. 17527 din 1931 cu 
menţinerea ei, până la judecarea contestaţiunei numai pe su
mele consemnate prin cele două recipise; 

Că, aşa dar în cadrul acestor fapte urmează a se ex·a\
mina şi în apel litigiul dintre părţi, care se rezumă astfel: 

O poprire î-nfiinţată, conform art. 455 primul aliniat pr. 
civ. ~-i în temeiul a două acte de creanţă dintre .cian-e unul 
autentic si înve~tit cu formu 1a executorie este de două ori 
contestată . de un terţiu, Banca1 Muntenia şi de însăşi debitoa
rea poprită Banca de Credit Comercial, calri susţin în esenţă 

si în mod paralel că creditoru[ popritor, Lt. Col. Şt. Ioanid, nu 
avea din momentu! îniinţărei poprirei un ti,t]u de creanţă e
xistent autentic şi executor pentru a face operan.tă poprirea 
înfiinţată prin ordona•J11ţa cu n. 17527 di,n 1931, ia,r creditorul 
popritor la rându~i în combateri obiectează şi el că nici con
testatoa,rele nu au un titlu valid pentru a putea să conteste 
poprirea înfii,nţată prin ordonanţa de mai sus; 
Că, a~ tfel fiind, urmează a examina, man întâi obiecţiunea 

ridicată de creditorul popritor, deoarece ea este de natură 

a înlătura de plano contestaţiunile şi prin repercusiune si 
cererile de intervenţiune ale celor două bănci contestatoare: 

Avâd în vedere că creditorul popritor susţine că actul pe 
c.are se întemeiază Banca Munteni,ai spre a ce,re desfiinţarea 

poprirei este un act nul, deoarece a fost consimţit de deM
toareai Banca de Credit Comercia,l într'o epocă când această 
debitoare nu avea capacitatea juridică de a contracta şi a
nume fiind în momentul consimţământll'llui în stare de fali
ment; 

Având în vedere că în adevăr se constată din actele dela 
dosar şi de altfel este necontestat de părţi că actul autentifi
cat Ia n. 11498 din 25 Aprilie 1929, a fost consimţit în epoca 
când Banca, de Credit Come,rcial era în stare de faliment; 

Având în vedere însă că acest act este rezultatul unui a
r.a1J1jament cu massa credală a falitei din care făcea parte 
şi c,reditorul pcprttor Ştefan, Ioan id; 

Că, în virtutea acestui act, debitoarea Banca de Credit 
Comerci-a,1 a reuşit să degreveze creanţele sale atlate în 
portofoli,ul Băncei Na<ţiona1le a României şi să-şi ridice · cu 
chipul ace„ta starea sa de faliment; 

Având în vedere însă că acest act a f.ost rectificat prin de
da-raţiunea autentică Ia n. 13141 din 19'29 imediat după ce 
s·,a rea,[izat ridicarea stărei de faliment a Băncei de Credit 
Comercial; 

Având în vedere că , în afară de acestea nulitatea dedusă 

din lipsa de capacit'ate a Bănt;ţi ca fiind î,n stare de fali
ment în momentul consi-mţirei actului, fiind, cum a,rgumen
tează tribuna'ul, -0 nulitate decretată numai î11 favoareai mas
„ei creda[e, ea nu ma-i poate fi invocată în, mod disparat de 
creditorii faJi.tul•ui, după ridicarea stărei de fa,liment calita,!e 
juridică care ar fi putut-o ridica şi în inte,resu[ căreia numa,i 
s'ar putea invoca o asemenea, ,nulitate; 
Că aş,ai fiind, actul dela 25 Aprilie 1929 rămâne valabil 

,consimţit pentrucă a fost ratificat într'o epocă de ca.paci· 
tatc juridică, r;entrucă ,a, servit cu consimţământul oreditoru
lui, care invoacă nulitatea lui, la ridicarea stărei de faliment 
a debitoarei şi pe·ntrucă nu a fost anulat de persoana juridi
că în favoa,rea căreia numai ,.·a decretat nu'itatea unui ase
menea act; 

Având î•n vedere însă că creditorul popritor mai s.usţine 

că chiar în ipoteza când actul autentic la n. 11498 din 1929 
ar fi valid, totuşi Banca Muntenia nu poate cere desfii,nţa
rea r;oprirci sale deoairece acest act nu-i conferă calitatea 
invocată pri•n co·ntestatiunea. s,a, de proprietară exclusivă a 
sumei consemnate r;rin recipirn poprită pentru ca contesta
toarea să apară ca un te•rţiu ce tinde, prin contesta,ţiunea, sa, 
să degajeze bunurile sale de o urmărire insolită; 

Că, fără îndoială, susţine creditorul popritor, ,actul auten
tic la n. 11498 din 1929, con,feră Băncei contestatoare cali
tatea de creditoare gagi~tă a creanţei materializate prin re
cipisa poprită dar pe această caHtate nu mai pocite fonda 
astăzi o confestatiune la poprirea înfiinţată pe recipisa cu 
n. 16740 din 1931, deoarece nu s'a invocait -iniţial şi formal 
o asemenoai ca,litate; 

A vând în vedere însă că cele două bănci contestatoare în 
această ipoteză, în mod paralel ,obiectează creditorului po
pritor că, actul aute,ntic la n. 11495 din 1931. numa:i în mod 
aparent prezintă caracteru[ unui act de ga,j, pe când în rea
litate convenţiunea cc o conţine pri,n caracterul ei specific 
primeşte a~pectul unei ceziuni de creanţă; 

Că, în adevăr în virtutea acestei convenţiuni, beneficiara 
actua,Jă, Banca Muntenia, are dreptul să incase:;,,e toate cre
anţele pretinse gajate şi mai are si obligaţiunea de a noti
fica debitorilor actul - zis fie pentru un moment - de gaj 
drept şi fo-rmalitate c,a,re in!plică ideea unai ceziuni de cre
anţe şi exclud pe ,a,ceea de gaj, la care se mai adau11;ă încă 

şi efectele ce părţile contractante atribue convenţiunei lor 
când se stipuleaiză că Banca Muntenia este obligată a· notifîca 
debitorilor acest gaj cu efect de ceziune; 

Că, deci nu mai încape îndoială, conchid contestatoarele, 
in viirtutea unui a~emenea act şi a unei convenţiuni, cu astfel 
de efecte Ba'l\ca Murnteni.ai este proprietara exolusi,vă a sume
lor consemnaite în recipisa poprită. drept care O autorizează 

a contesta î,11 temeiul art. 458 al. II p,r. civ. poprirea operată 
de un oreditor al fostei beneficiare a acestor sume; 

Având în vedere însă că din cuprinsul ,act.ului în discuţiune 
rezultă că Ba,nca Muntenia, în urma insistenţelor Băncei de 
Credit Comercial, a plătit Băncei Naţionale ,ai României su- . 
ma de lei 4-000.000 pentiru răscumpărarea portofoliului său, 
cezionat şi aflat în mâinele acestei din urmă Bănci, sumă pe 
carre Banca de Credit Comerciail, la rându-i se obligă, sub 
s•ancţiunea unui pact comisoriu de gradul I-iu să o restitue 
Băncei Muntenia până în ziua de 25 Aprilie 1930; deci, până 
aci, un împrumut cu termen de plată fixat, iar mai departe 
sub o altă daiuză pă,rţile stipulează că, pentru garantarea 
băncei creditoaire, Banca de Credi,t Comercia1' c·ons.titue în 
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gaj toate creanţele enumărate în dwuza n. Z, între cari se 
află şi acea concretizată prin, 1 ecipisa poprită; prin urmare 
convenţiunea de imprumut astfe] ga,rantată devine un gaj 
de creanţe propriu zis, fără vreo un alt aspect; suma de 
4-000.000 lei reprezintă cuantumu] împrumutului, nu preţul 
vreunei ceziuni de bui11uri; creanţele enumerate în act re
prezintă bunurile destinate a servi drept gar1a,nţie nu obiec
tul de cesiune; 

Că, iarăşi, autorizatiunea de a incasa creanţele date în 
g,aij şi ob'ligaţiunea de a notifica actul de gaj debitorilor din 
creanţele gajate, apar ca stipulaţiuni menite a preciza, con
form art. 479 al. II şi 481 cod. comerciail, natura comercială 
a gajului de creanţe care priveşte, conform primului text, for -
ma ceziunilor şi îndritueşte, confoirm celui de al doilea text, 
pe creditorul ga,jist a urmări şi incas.a, la termen, creanţele 
gajate, devenite exigibile iar faimoasa formulă gaj cu efect 
de ceziune, nu este decât o greşită redacţiune a formulei 
reziunea se face cu titlu de gaj, însorisă în a ' ini1a tul al Ii-lea 
al art. 479 cod. comerci.al, c•a•re este de natură a preciza 
că s'a întrebuinţat cum autorizează textul, forma ceziunei, 
pentru a se materializa un gaj de crea·nte conrnrci1ale ce nu 
se pot transmite prin gir, cum este în speţă, dar nici de cum, 
din această greşită redactare nu se poate t,r,a,ge concluziunea 
că gajul poate lua aspect de cezhme fiind că un &1aJ cu efect 
de ceziune este o imposibilitate juridiieă, este o creaţiune hi
bridă ce nu poate da naştere la nici o consecinţă juridică; 
Că prin urmare astfel ,a1iaJ.izat conţi·nutul actului ,a,utentic 

la n. 11498 din 1929 el ,rămâne caraoterizat ca un act de 
~aj de creanţe c.omerciale ce nu se pot transmite prin gir; 

Având în vedere că, 'cl,pelanta Banca Munteni.a, prevăzând 
ipoteza gajului, a int.rodus o -cerere de interventiune penti u 
a susţine contestaţiunea Băncei de Credit comerclal şi pe 
calitatea sa de creditoare gajjstă, cerere de intervenţiune 
care din oauza identităţii motivelor celor două oontestaţiuni 
ale celor două bănci prin raportul la contestaţiunea Băncei 
Muntenia valorează un su,pliment de motive de contestaţiune, 
astfel că obiecţiunea creditorului popritor, că nu s'a invocat 
această calitate iniţia:P şi torma1l rămâ-ne fără fond şi nici 
măcar în ape] nu se poate opune deoarece Banca Muntenia 
a apelat ~ootinta tiribunaJ,ului şi în ce priveşte respingerea 
corerei s,a'e de intervenţiune; 

Că, totuşi în această uiJtimă ipoteză creditorul popritor 
obiectează că Băncile contestatoare nu pot cere desfiinţa
rea poi:;rirei sale, deoarece contestaţiunile lor ar rămâne fără 
n,c, un efect juridie,, fiindcă integralitaitea crcanţ.ei credi
torului gagist este cu suficientă grurantată de oailitate,a, ci, 
dreptu] de preferntă ataşat de legiuitorul gajului lasă neatin~ 
cuantumu] creanţei de gaj de orice lichid,a,ţiuni s'ar urma 
intre creditoril debitorului g,agist chiar când această lichida
tiune, s'ar întinde şi asup,ra bunurilor gajate, cari n·au înce
tat să iasă din paitrimoniul debitorului comun şi a-l căror 
prisos cel puţin n'a încetat a forma încă ga.jul făcut aJ oredi
tortlor nep,rivilegiaţi; 

Că, ,aşa dar, în această udtimă ii:;oteză, după opinia cre
ditorui.ui popritor, cr•editoruJ gagist es,te menit să sufere cu 
liasivitate orice incursiune a celorlalţi creditori ai debito
ru'ui său, fiindcă integrailitatea creanţei sale se află sub o
crotirea principa1 ă a unui drept de preferinţă acordat de 
lege şi i •airăşi a,celaşi oredi1or este obligat să privească cu 
indiferentă lichidarea bunurilor ce formează gajul său, fără 
să poată protesua,, fie în centra oportunităţii alegerei momen
tului lic.hidaţiunei, fie în contra imobilizărei creanţei sale pâ
năla desăvâirşirea, Hchidaţiunei, fie în ce priveş-tc stingerea 
indivizibulităţii acestei creanţe, cân,d ea consistă într'o plu
ralitate de bunuri ga,iate, fie asupra discuţiunei concu!'
sului cu ceiladti creditori privilegiaţi, fie pentru orice alte di
verse cauze, fiindcă creaQ1ţe]e gajate n'au ieşi-t din patrimo
uiul debitorului gagist şi priisosul lor n'a încetat încă a face 
Pairie din gajul tacit al celorlalţi creditori ai debitornlui ga
gist; 

Că, fără discuţiune, o asemenea pasivitate ~au indiferentă 
poate exista în fapt, dar nu poate fi căutată în, natura spe
cifică a gajului legiuitorului, rou poate fi presupus rai fi acordat 
pe de o parte un privilegiu pentru a fi suprimat, pe de alta 
111iiloacele gener,almente admise pentru apărarea drepturilor 
în genere; 

Că, desigur, legiuitorul, 11/U poate fi însă presupus a fi lăsat 

deschisă calea contestaţiunei, ka< poprire pentru orice parte 
interesată - art. 458 a,]. li pr_ civilă - spre a o interzice 
pentru creditorul gagist, fiindcă tocmai a abaşat creanţei unor 
asemenea creditori un. drept de preferinţă; 

Că, aşa fiind, dacă din natura speciHcă a creainţei de gaj 
nu se poa,te deduce principiul că legiuitoru[ a interzis· sau a 
suprimat indirect pentru creditorul gagist calea contestaţiunei 

la o poprire operată pe bunuri gia,jate şi d,a,că această inter
dicţiune sa,u suprimare nu este nici prevăzută expres prin 
v1 eun text de lege, fără îndoială că creditorul gagist ca orice 
iinteresat în virtutea art. 458 a]. II procedura civilă, poate 
să exercite principial o asemenea ,oai1e de atac prin esenţa 

ei drept de ordine publică; 
Că, faşa dia,r, înlăturăm obiecţiunii~ creditorului popritor 

privitoare. la lipsa calităţii invocate de a contesta şi la ne
validitatea tit.!ului î,n virtutea căruia se contestă şi stabilind 
că Banca Muntenia are c;1a,1itatea de creditoare gagistă care 
o îndritueşte principial conform art. 458 al. II să conteste 
popri,ri,le înfiinţate de cei],a,lti creditori ai debitorului său, în 
speţă şi debitoarei saile de bunuri gaiale, să trecem acum a 
exiamina, motivele contcsttaţiunei Băncei Munteni.a precum 
şi celeilalte contestatoare care, după cum ,am arâbat mai s-us, 
complexitatea apelurilor le deduce şi în judecata Curţii ast
fel cum au fost desbă-tute şi prezentate în fla.ta primei in
stanţe. 

Având în vedere că într'un prim motiv Banoa Muntenia 
şi Banca de Credit Comer-cial, cer, în, mod paralel, desfiinţa

rea popnre1 înfiinţate prin ordonanţa prezidentului tribunalu
ilui Ilfov s. notariat cu n. 17527 din, 1931 pentrucă s'a ordo
nat înfiinţarea, ei conform art. 455 ai'iniatu[ prim procedura 
,civilă, în temei,ul t·nui pretins titlu de oreanţă autentic şi 

executor, care nu mai avea existentă juridică în momentul 
înfiinţărei poprirei, deoarece convenţiunea ce ,o cuprinclea 
fusese anterior nov,aită de părţile contracba,nte printr'o alta 
concretizată în scrisoarea lor cu diata de 13 februarie 1931; 

Că, î111 adevăr, creditorul popritor, Locotenentu·l-Colonel 
Ştefan Ioanid, cere, oum am ma,i spus, c.onform art. 455 alin. 
prim pr. civ., preşedinte 1 ui tribunalului Ilfov s. notariat, în
fiinţarea unei popri,ri pe ,recipisa cu n. 16740 din 1931, a că

rei benefidară pretinde a fi Banca de Credit Comercial, ce
rere pe oaire petiţionarul o fă-ceia. în calitate de creditor al 
Băncei beneficiaire, calitate ce o justifică pe două acte: întâi 
pe actul auten,tic -la n. 21822 din 1926 şi investit cu formula 
executorie şi vrin care sus numita Bancă ceziona petiţiona

rului Ştefan Ioanid două creanţe de cont curent g;a,ran,tate 
cu ipotecă, pe suma, globală de lei 400.000, ceden.ta garan
tând în ace'aşi timp, cesionarului recuperarea integrală a 
preţului ceziunei La, ,lichidarea creru1ţelor cedate, iar în caz 
contrariu Banca,_ se obligă a acoperi ori-ce diferenţă defici
tară pentru -cesiooor; şi al doilea act, pe scrirnareai cu data 
de 13 februa.rie 1931, prin care cezionaruJ şi cedenta, des
fiinţează în toate consecinţele Iul, actul de ceziune rezumat 
mai sus, în schimb ,obligându-se Ba•nca de Credit Comercial 
a plăti Locotenentului-Colonel Ştefan Ioanid o sumă de lei 
450.000 în două tranşe, una până la sfârşitul ian,ului 1931, 
a doua până la sfârşitul anului 1932; 

Că, vrezidentllil tribunaliului pus·, prin cererea, locotencnitu
lu-colonel Ştefan Ioa,nid, în fata acestor două acte, ordonă, 
conform art. 455 alini1at prim din procedura civilă, înfiinţarea 
poprirei pe ,recipisa indicată a fi aparţinând debitoarei po
prite Banca de Credit Comerci,al; 

Că, fără îndoială i:;reşedintele tribunalului de notaria1 nu 
a putut ordona înfiinţarea unei asemenea pop.riri, conform 
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primu1lui aliniat al art. 455 pr. dv., decât numai crcind prin 
imaigina(iunea sa, din îmbinarea acestor două acte, 1111 titlu 
nou de creaJI1ă în favoarea petiţionarului căruia i-a împru
mutat forma autentici>tăţii ~i calitatea executorie dela a<.:tul 
de ccziunc a11tc11tic la n. 21822 din 1926, iar certitudinea şi 

lichiditatea din celălalt ,act, scrisoarea cu data de 13 fe
bruarie 1931; 

Că, desigur, numai astfel se poate concepe în.fiinţa.rea po
prirei concretizate prin orclo11an(a cu n. 17527 din 1931, de
oarece ori cum ,ai'tfel am Drivi cele două acte ele nu pot 
forma baza unei popriri în co111formit.ate cu clispozitiu11il,e ali
niatului prim din articolul 455 pr, civ.; 

Că, fără di~cutiune, dacă am privi separat aceste două 
acte, primul, cel de cesiune, act tr,ainsla.tiv de proprietate, 
nu poate conferi •' pe!iţio111arnlui locot.-colonel Ştefan Ioanid. 
ca/litatea de creditor, decât numai în momentul lichidaţiunei 
e:reantelor cedate si cu condiţiun,ea ca cu valoa,rea roalizată 
prin lichidaţiunea lor să se acopere pre~ul ceziunei, opera
ţiune ce nu a fost desăvârşită până în clipa înfiin1ărei po
prirei; 1a1I doHea act sub semnătură privată, cc este drept, 
conferă beneficiarului lui calitatea de creditor a,1 Băncei de 
Credit Comercial printr'o. crean(ă certă şi lichidă, dar 11u 
este prevăzut cu formalitatea care l-ar fa,ce susceptibil de 
a forma baza unei popriri fără intentaire de a-ctiune şi fără 
cauţiune; 

Că, iarăşi privi,ndu-le la olailtă aceste două acte, unul des,_ 
fiinţează în toate consecinţele. pc celălalt, astfel că îmbina.rea 
lor devine imposibilă, iar cel rămas în fiinţă îşi păstrează 
caraderUJl şi f.o.rma ,lui, Juridică primi-tă în momentul conccp
ţiunei lui fără a putea ÎmJ}rumuta prin voinţă spontană si 
unilaiterală a beneficiarului lui, sau chiar a preşedintelui tri
bunalului, forma autentică sau calit.a,tea executorie a celui 
desfiinţat, asa că el rămâne, cum arătăm mai sus, un act cc 
nu se pretează u1wi popriri conform art 455 aliniat prim 
procedura civilă; 

Că ia ,şa da.r, dacă cele do,uă acte nu se pot îmbina, mo
tivul formulat mai sus devine temeinic, poprirea a fost înfiin
ţată cu violarea art. 455 alin. prim pr. civ. şi Pe baza unui 
act ce nu mai avea existe-ntă juridică în, momentul înfiintă
rei ci. 

Vvând î11 vedere că într'un ,al doilea motiv Băncile contes
tato.aire primind ipotetic coroborarea, cum e exprimă ele, a 
c.clor două acte, şi, în acest caz susţin·, poprirea nu poate 
fi ope.rantă, deoarece creanţa rezuatată din ,această fuziune 
nu era exigibilă în momentul înfiinţărei poprirei; 

Că, î111 adevăr, dacă am putea concepe existenta unei cre
anţe, în sensul cum a putut s·o conceapă preşedi,ntele tri
bunalului c.ând ,a ordonat înfiinţarea poprirci pe recipisa n. 
16470 din 1931, această c,rca11ţă nouă n'ar putea totuşi f,ace 
baza unei popriri, deoarece dacă ar putea împrumuta dela 
actul de ceziune forma si foTţa executorie, iar dela scrisoa
rea din 13 februarie 1931, certitudinea şi lichiditatea, 1,'ar 
avea de •unde împrumuta încă o condiţie care ar procura apti
tudineai a forma bazia unei pop,riiri, conform art. 455 ai!. I, 11'ar 
putea să împrumute exigibNitatca ci dela nici unul din cele 
două acte. actul de ceziune neputând deveni o creanţă exigi
bilă decât în momentul când din lichidaţiunea creanţelor ce
date ar rezulta o diferenţă între valoarea• obţinută prin lichi
daţiune şi î111tre preţul cezi_unei, operati,e ,cum •am arăfat 111ai 
sus·, nedesăvârşită până în momentul poprirei, iar scrisoarea 
clin 13 februarie 1931 stipulca,ză în favoarea debitoarei ter
mene ce nu erau sca<lente fa epoca înliin(ărei poprirei; 

Că, prin urmare, şi acest aJ· doilea motiv formulat ipotetic 
face poprirea inopcra,ntă, şi deci ordonată contrar textului art. 
455 al. I proc. civilă care cerc ca titlul 5ă fie şi executo
riu, adică creanţa ce o conţine să fie certă, lichidă, şi exi
gibilă; 

Că în ce priveşte cel de al treilea motiv, în baza căruia 
se c.ere anularea ordona1nţei de poprire, întrucât se susţine 

de contestatoa,re că s '.ar fi înfiinţat pc un bun ce · ieşise din 
patrimoniul debitoarei poprite în momentu[ ,înfiinţărei popri
rei, acest motiv nu mai poate fi cercetat deoairece Curtea 
în clifercnţă de triounai socoteşte a•ctul pe care se formează 
conEestaţiunea Băncei Muntenia, ca 1111 act ,ce conţine în
tr'însul ,un act de creanţă nctria,nsmisibilă prin gir, iar nu ca 
1111 act de cesiune de creanţe, situaţiune în care fără îndo
ia,lă, că recipisa poprită nu ieşise în virtutea acestui act, din 
patrimoniul debitoarei şi ea putea !iace ,principa/1 obiectul unei 
popriri legal înfiinţ~te; 

Având în vedere di , pe lângă cele arătate mai s.us, po
prirea înfiinţată prin ordonanţa cu 11. 17527 din 1931 mai este 
încă şi neeficace în f,a,pt, deoarece a,plicată asupra ,rec1p1se1 
cu 11. 16760 din 1931 cuarntumul acestei recipise nu acoperă 
cuantumul datoriei Pe care o garantează creanţa concreti
zată prin aeeastă recipisă, creditorul popritor, fată de drep
tul de preferirnţă ataşat creanţei de gaj, nu rca1lizeaiză nimic 
pentru dânsul prin aplicarea acestei măsuri; 

Că, iarăşi acest creditor nu poate cere a i se atribui o su
mtt oricât de mică din recipisa poprită, s.ub pretext că, va
iul conshstând în speţă dintr'o p·luralitate de bunuri credito
rul gagist îşi poate a,coperi creanţa sa din valea.rea celor
lalte bunu,ri g,aija te, deoarece un a,s,tfel de pretext ar fi de 
11atură a atinge grav ideeia1 de garl; 

Că, în adevăr, gaiLvl fiind prin natura lui un drept indivi
zibil în se-nsul că fi,ecarc porţiune a gajului garantează to 
talita,tea datoriei precum ia,răşi şi fiecare porţiune ,a dato
riei, este garantată de totalitatea gajului, desigur, a pretinde 
să se dcf,ake, fără învoirea creditorului gagist, în favoarea 
unui creditor chirografar, o porţiune dintr'unu,I din bu,n,urile 
gajate sau dintr'o totalitate de bunuri g,a,jate, însemnează a 
se fa.cc posibilă diviziunea ga,jw'ut, însemnează a se despă

gubi din pr•imelc rea,lizări1 creditorii chirogrnfari alături de 
credtorU gagi~ti, însemnează pur şi simplu a se compromite 
c:u totul ideea de ga.j, ideea de preferinţă a·cordată de lege; 

Că, aşa dar, dacă în virtutea argumentărei de mai sus 
contestatiunea Băncei Mu,n,tenia apare ca fondată, atunci sen
tinţa tribunalului Ilfov, caire admite această contestaţie, ur
mează a fi menţinută î.n, conoluziile sale; 

Că tot a,stfel trebucştc menţiaiută această sentinţă şi în 
ce priveşte cererea de in,te.rventiune a Băncei de Credit Co
mercial pe care tribunalul a admis-o ală,turi de contestaţiu-
11ea Băncii Muntenia, ca 11J1a •Cc fusese introdusă pentru apă-

rarea drepturilor acestei din urmă Bănci, conform art. 247 
al. II procedura civilă, iar ca consecinţă. a mentinerei sentin
ţei tribunalului sub c.ei1c donă puncte de vedere Curtea ur
mează a respinge oai nefondat a•pelul creditorului popritor 
loco,tenent-colonel Ştefan Ioanid; 

Căi, iarăşi dacă contestaţiunea Băncei Muntenia apa:rc ca 
fondată în virtutea considerentelor de mai sus, tot astfel 
apare şi contestaţi1mca Băncei de Cr,cdit Comercial care se 
susţine pc aceleaşi motive, d;a,r care a fost respinsă de t.ri
bunal si atunci sub acest raport sentinţa urmează a li re
formată si admiţându-se apeLuJ acestei contestatoare să se 
admită şi contestaţiune.a, sa decl,air,îndu-se nulă şi fată de 
dânsa poprirea înfi,i,n,ţată prin ordonanţa n• 17527 din 1931 şi 

menţinută prin iurnailul n. 23100 din 1931 numai pc sumele 
depuse cu iafectaţiune specială; 

Având î,n vedere însă că această ,contesttiune a fost res• 
pinsă ca fără interes, deci pe o motivare ce nu intră în oa~ 
drul arg;umentelor de ma,i ms; • 

Având în vedere că această motivare puţin ,confuză în 
redactarea ei se reduce în definitiv la ideea ,că Banca de 
Credit nu mai are interesul de a contesta pO,prireai lui Ştefan 
loa111id, deoarece jurnalul n. 23100 din 1931 desfiinţează acea
stă poprire de pe recipisa cu •n. 16740 ,caire creanţă ca efect 
a1 gajului interesează patrimoniul debitoarei, dair acum popri
rea fiind trecută ,a,supra unei sume ce aparţine celeilalte con-
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testatoare a dezinteresat cu totul patrimonrul celei · <le a 
doua; 

Având în vedere însă, că o .asemenea argumentare apare 
de'1a început ca netemeinică, deoarece desfiintarea popnrc1, 
obtinute prin jurnalul cu n. 23100 din• 1931, nu este î.n reali
ta.tea ei o desfiinţare pro1priu zisă, ci, este numai o reducere 
a efectului imobilizărei sumei poprite Ja cu,aintumul pretenţiu

nilor creditorului popritor, fapt ce 111u se poate spune că des
irnter•e~ează pe debitorul poprit de a ·contesta poprirea , de 
oarece interes-ul ce poate avea debitorul· poprit <le a mcn
t.ine neatinse tranzacţiuniilc sale cu ceiLailţi creditori ai săi 
,rn este în funcţiune de, o depunere cu afectaţiune specială, ci 
de însăşi reaJitatea tr.anzacţiunei ce şi-a propus s'o apere; 
Că astfel fiind, înlăturând motiva.rea- ce a determinat pc 

!"ribunal a respinge cont.estaţiuinea Băncei <le Oredit Comer
cial, Curtea urmează, pentru id1entitatc <le raţiune, să .admi
tă cum am mai spus, aipelul şi deci contestaţiunea· acestei 
de a doua contestatoare; 

Că tot astfel, Curtea urmează a 1admite şi apelul făcnt 
de Banca Muntenia în ce priveşte rc5pingcrea cererei sale 
de intervenţie deo,a,recc a,ccastă cer-ere a fost introdusă ele 
intervenient pentru susţinerea contestatiunci Băncci de Cre
dit Comercial şi în calit,aite de creditoare gagistă a acestuia 
din urmă; 

Având în vedere că, în cc priveşte cererea de exccutiunc 
nrovizo1 ie fă,cută <le c.ontcstatoarea, Banc.ai Muntenia, caTe a 
fost înlăturată p1 in considerentele se.11itinţc4 apelate astăzi, 

accaotă cerere introdus1i nu 5',a cerut a fi judecată înainte 
<le judecarea apelului în fond, conform art. 338 al. li pro~. 
civilă şi întrucât în apel s'a menţinut şi s'a admi,s cereri!e 
de fonu ale reclamantei în cerere.a de execuţiune provi:oorie, 
această cerere rămâne în.lăturată, ca fi,ind fă,ră utilitate, deci
ziunea . de fată fiind pronunţată în ultima instantă deci exe
cutorie; 

Văzând şi cererea de chcltueli de judecată formulată <le 
cele două Bănci apel,ante asupra căreia Curtea apreciind o 
fixează pentru ambele la suma de 1.500 lei; 

Pentru aceste motive, redactate de d. Consilier Traian Or
leanu, Cu.rtea admite ape,1urile făcute de către Banca Munk
nia S. A. şi de către Banc.ai de Credit Comercial S. A. şi 
intervenţiunile înreg. la n. 96728 din 1931 şi n 98703 din 
1931 şi anulea.ză poprirea. Respinge ca neîntemeiat apelul 
făcut de locotenentul-colonel Şte!a,n Ioanid, etc. 

(ss) Al. Costin, C, Pantelimon, Tr. Orleanu. 
Grefier, (ss) I. H, Ionită 

CURTEA DE APEL DJN BUCUREŞTI S. V 
Audienţa deta 28 Septembrie J!J32 

Preşidenţia d-lui MIRCEA POSSA, consilier 
Decizia n. 198. Dos. 680/982 

Poprire. Conitestaţiune. Dacă c,reditorul gagist 
poate face o astfel. de contestat,iune 1 N erespecta
rea condiţ.iunil0ir de fond. Desfiinţarea poprirei. 
Art. 455 pr. civ. 

1. Dacă legiuitor,ul ni, a interzis sau a suprima_t 
indirect pentrii creelitorul gagist calea contestatiunii 
ta o potprire operată pe bunuri ga.icde şi clacă acea
stă interelicţiune sau si1,primare nit, este prevăzutc'1 
expres prin vre•un text de lege, este ne-încloios câ 
creditorul qagist, ca orice interesat, în virtutea 
art .458 al. 2 pr. ci-u ., poate sif. exercite principial 
o ase.menea cale de atac prin rse111(,a ei, de ordine 
1)1.1,blică. 

2 . Cele două acte pe care s'a bazat preşedintele 
trib., ca să înfiinteze poprirea, neputând for~ia 
baza unei popriri în conformitate cu elispoziţrn-

nite art. 455 pr. civ ., căci pri,mul, cel ele ceziune, 
act translativ de proprjetate, nu vuteci conferi 
petiţionarnlui Locot. col. i,'ltefpn I oanicl, cal-itatea 
ele creclitor, decât în nwrnentitl lichidatiunei crelin
ţelor cedate , i C'U concliţiu1iea cei valoarea 1·ralizată 
prin lichidat,iuneci iar Slt, fi acoperit pretitl cesiu
nei, operaţiun,e ce ni1 a, fost desavâ1·şită 1~ână în 
clipa înfiintărei poprirei; ia1· cel ele al. doilea, act 
sub semnătură privată, can' C0'/1,f erea benefiriarn
lu,i calitateci de crecl.itor al Băncii ele creclit corner
cial p:rintr'o creantă certă şi lichidă, însă ?W. era 
vrevăzut cu f orrnalitatea care să-l facâ snscevtibil 
de a formei baza u:nei popri?-i, fc'iră a se intenta ac
('iune şi fără a se depune cautiimea legală. 

Curtea, 

Asupra apelurUor conexate, declar,afo de către Ion Ma
vrodin, de către Ba,n.ca de Credit Comercial şi de către Ban
ca .Munteni,~1• în contra. sc11ti11ţe i civile cu n. 207 din 1932 
:1 tribunaluiui Jifov s. notariat aJ cărui dispozitiv e următo
rul: ,,Rcspi,11ge cerc.rea de intervenţie făcută de Banc.;a Mun
ter;ia prin' petiţia înreg_ la n. 95959 din 1932. Admite în par
te contestaţia fi:h:ută Jc Banca <le Credit Conierci1aJl prin 
petitia înreg, la n. 94940 di-n 1931. 

,,Desfiinţează poprirea încuviintală de acest tribunal prin 
ordonaJ1ţa 11. 15287 din 7 Iulie 1931 si efectuată de portăreii 
tribuinalului Jlfov î111 urma adrc~ci acestui tribunal cu 11. 26957 
Jiu 7 Iuilie 1932''. 

Având în vedere că din actele dosarului si concluziunile 
părtilor se constată în fa,pt: 

I. Mavrodin fiind numit prin jurnalul n. 6134 din 1928 al 
tribunalului Ilfov s. I corn. lichidator ,aJ falimentului Băncei 
de Credit Comercial cu Ull onorar fixat posterior la 15 la 
sută din activul realizat, i s'a recunoscut de către judecă
torul sindic prm adresa din 4 Mai 1929, că onorariul ce i 
se cuvine se ridică la suma de 737.919 lei; Starea de f.a,li
ment a Băncei de Credit Comercial să oblige pe fostul li
chidator, printr·o ordonanţă dată, potrivit art. 66 bis pr. 
civ. să-i predea scriptele şi portofoliul ce i se încredinţase. 
La termenul de 16 Mai 1929, fixat Pentru judecarea acestei 
cereri, r. Mavrodia1 declan·ă că viai preda a doua zi actele 
ce le deţine, iar reprezentantul Bănce1 de Credit Comercial 
declară că va plăti d-lui I. Mavrodin 500-000 lei onorar, îi; 
termen de un an, din care se vor scădea. 38.000 lei primiti, 
ceeace Ion Mavrodin acceptă. Prezidentul tribuna,Jului ia act 
de amb_ele declaratiuni Prin pr,ocesul-verba.l de şedinţă n. 
10371 dm 16 Mai 1929 şi dispune scoaterea pricinci de pe 
rol. 

Jn temeiul acestui jurnal, Ion Mavrodin cere şi obţiJ1e hi 
2 Iu1ie 1931 o poprire, cononn iairt. 455 al. I pr. civ., în 
mâinile grefierului triibunaluhii Ilfov s. I-a civ. cor asupra 
sumei de lei 2.208.937, consemnată -la dispoziţia Băncei de 
Credit comercial prin recipisa n. 16740 din 1931 a Casei de 
Depuneri şi Consemnaţiuni. 

In potriva ordonanţei de poprire, Ban Mcauntenia face o 
contestaţiuine susţinând că suma poprită este intrată în pa
'trimoiul său, anterior popriren pTi11 cumpărarea î·ntregului 
activ al Băncii de Credit, încă dela data când aceasta se 
ail'a în stare de faliment, contestaţiune ce a fost respi,nsă de 
Curtea de a,pol s. I prin decizia 'li. 377 din 1931 , Pentru mo
tivul că Banca Munteni,ai 1lllu este decât creditoare gagistă 
a Băncei de Credit, cu p•rivire Ja acea~tă creanţă; Mai îna
inte de a se rudeca apelul de mai sus, Banca Muntenia cu 
recipisa 11. 68159 di~ 1931 a Casei de Depuneri şi Consemna ... 
ţ,iuni, depune suma dle lei 530.000 !,a· care se putea ridica pre
tenţiunile d-J.ui Ion M.avrodfn, cerînd a se desfiinţa poprirea 
ce imobiliza suma de lei 2.208,937, d.a.r ,rezervâ ndu-şi drept ul 
de a cere e'liberarea recipisei, după terminare.a, Jiti,giului. Pe 
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baza acestei con semna ţiuni poprirea a fost desfiinţată prin 
jurnalul n. 23101 din 1931 al tribunalului Ilfov s. notari,at. lu 
u.rma respingcrci co ntestaţiunei Bănce i Muntenia, Ioro Ma
vrodin cere eliberarea recipisei depuse de această Bancă , 

dar cererea s,a, c~te respinsă de Curtea de apel s. V-a, prin 
decizia n. 457 din 19~ , considerând că această sumă nu 
poate fi elioerată mai înainte de a se hotarî asupra validărei 

poprirei; Contestatunea Băncci Muntenia în potriva ordona,n
te de poprire obţinute de Ion Mavrodin fiind respi,nsă, se in
troduce altă contestaţiune în contra aceleeaş. i ordonanţe de 
către Banca, de Grcdit Comercial pe lângă caTe se alătură 

ca intervenienţă Banca Muntenia; Obiectul contestaţiunei 

J3ăncei de Credit Comerci!ail 1este amu)area ordonanţei de 
poprire obţinute de I. M,avrodin pentru următoarele motive: 
1) actul pe care se întemei:ază ordonanţa nu este executo
riu, singurul oa,z în care o poprire se poate înfiinţa, potrivit 
art. 455 al. I pr. civ., fără intentarea unei acţiuni de fond 
şi fă'fă darea unei oa,uţiuni; 2) 0,rdonanţa este d.a.tă jude
cătorului supleaint al sccţiunei şi 3) nu este contrasemnată 

de grefier; tribunalul reţinând primu:[ dintre aceste motive, 
admite contestatiunea respingând însă cererea de interven
ţiune a Băcei Munteni,a ca inadmisibilă; această sentinţă este 
atacată de către toate pă•rţile ce au fig1ura.t în instanţă prin 
apelurile de f,aţă . 

Având în vedere apelul făcut de J. Mavrodin : 
Având în vedere că ecest apol,.i.ut opune iin primul rând 

lipsa de interes a contedaţiunci Băncei de Credit, deoarece 
poprirea a cărei anulare se cere ar fi fost desfiiinţată prin 
jur-naiul n. 23101 din 1931 al tribunalului Ilfov s. Notariat, 
în urma cererei Băncei Muntenia, cerere introdusă odată cu 
depunerea sumei de 530.000 lei pentru îndestularea credito
rului popritor; 

Având în vedere că suma de 530.000 lei nu a fost pusă de 
către Banca Muntenia la dispoziţia d-'lui I. Mavrodiu căci 
prin petiţiunea de depunere îşi rezervă formal dreptul de a 
o ridica după respingerea apelului creditorului; 

Că din aceaista rezultă intenţiunea specială de a înlocui 
creainţa poprită şi deci de a o supune aceluiaş regim juridic, 
care se aplică şi crca,nţei pe care venea s'o înlocuiască; 

Că, prin urmare, după cum aceasta din urmă nu putea 
fi ridicată de creditorul popritor decât în urma vailiclărei po
prirei, tot astfel nici suma consemnată nu poate fi pusă la 
dispoziţia crediit,o,rului r;opritor decât în urma îndeplinire! .a
celeiaşi cond'iţiuni, ceeace arată interesul Băncci de Credit 
Comercial de a cere anularea poprirci prin contestaţiunea sa. 
Că, deşi prin i-umalul n. 23101 din 1931 se dispune desfiin
ţarea pop,rirei, acest jurnail, prin, care se admite în totul ce
rerea Băncci Muntenia şi formu''at potrivit termenilor acestei 
cereri, nu poate avea alt interes decât acel pc care îl dădea, 

p-etiţionara şi care este acela a,rătat mai sus. 
Că întrebuinţarea unui termen impropriu în jurnalul tribu 

naiului declarăm poprirea desfiinţată nu poate schimbai înte
lernl acestui jurnal care urmează a fi interpretat în sensul că 
ordinul de desfiinţare se referă la indisponibilitatea de ca.re 
e~te lovită creanta poprită, căci pe aceasta, numai petiţionai a 
a î-nţeles a o ridica şi nu însăşi ordonanţa de poprire caire ne_ 
fiind da~ă la cererea Băncei Munteni.a şi nici în potriva ei 
aceasta nu avea calitatea de a cere desfiinţarea acestei or
donanţe; 

Că, aşa fiind fi,nele de neprimire opus de apelant este în
temeiat; 

Având în vedere că apo1antut susţine î11 al doilea rând: 
Că rău tribunalul a consi,derat că ordananţa de poprire at 

fost dată îd1 temeiul unui titlu neexecutor, neţinând searmă 
că titlul său de creanţă este jurnalul tribunalului comercial 
prin ,ca,re a fost numit lichidator all falimentului, Băncei de 
Credit Comercial şi jurnalului prin care i s'a fixat un onora
riu, ambele fiind definitive şi executorii întrucât se referă 
Ia administrairea unui lialiment; 

Având în vedere că Ion Mavrodin, prin petiţiunea ce a 
adresat prezidentului tribuna,Iului, şi-a î,ntemeiat cererea sa 
de poprire pe încheierea n. 10871 din 1929 a prezidentului 
tribunailu'1ui s. corn.; că, pc lângă petiţiunea sa a alăturat 
o copi,e după a,ceeaş,i încheiere şi că în ordonanţa de poprire 
se menţioneai2ă -că măsura cerută a fost încuviinţată pe baza 
acelui<a,ş act; 

Având în vedere că încheierea ce se invocă este aceea 
prin care se ia act de declaraţiu,nile Băncei de Credit Co
mercial şi a lui I. Mav.iodi•n, primul, că va plăti lui I. Ma
vrodin onorairiul de 500-000 lei în termen de un an şi al doi
lea că acceptă această deolaraţiune şi că vredă scriptele 
băncei; 

Că, prin urmare, fată de acest act avea a se examirna 'le
galitatea măsurei ordonate de prezi,dentul tribunalului chiar 
dacă apelantul ar poseda şi alte titluri de care însă nu s'a 
prevalat penrru obţinereia poprirei, astei că tribuniailul nu 

·este î,n eroare dacă nu a ţinut seamă în judecaireai contes
tatiunei Băncei de Credit de alte acte decât acelea pe care 
şi-a întemeirat creditoru] popritor cererea sa, iar prezidentul 
tribunalului ordona,nta de poprire; 
Că aşa da'f, nici acest motiv al apelului nu este înteme

iat. 
Având în vedere că apelantul susţine că în a! trellea rând 

încheierea n. 10871 din 19>29 este şi dânsa un act de adminis
tra,reai falimentului, deoarece, prin ea s'au luat ultimele mă
suri pentru liohidarea stă,rei de faliment î,n urma deciziunei 
Curţei de apet şi anume: preda:rea scripte!or Băncei de Cre
dit Comercial şi plata .onorariului lichidatorului ,acelui fali
ment; 

Considerând că prin a,rt. 730 cod. corn. ,aidministraţiunea 
.unui ~aliment est'e încredinţată unui judecător sindic, iar 
'supravegherea ;administraţiunei aicestuia esrÎ\(! încredinţată 
tribunalului comercial; 
Că însă încheierea, de ca,re s·a p,revalat creditorul popri

tor este dată numai de prezidentul trihunalului şi că acesta a 
fost sd!icitat să se pronu,nţe asupra măsurilor ce i se cereaii, 
rotrivit art. 66 bis pr. civ., de unde rezultă că încheierea 
n. 10-371 din 1929 intervenită în aceste condiţiuni nu poate 
fi considerată ca un act de administrare a fa,limentului şi :::ă 

în orice caz ea nu ar avea ca atare r•ici o eficacitate; 
Că aşa dar şi ·acest motiv a.I iarpelului este neîntemeiat. 
.Având în vedere că apelantul sus tine în a! patrulea I ând 

c..ri ordonanţa cu n. 10871 din 1929 ar i o hotărîre de· expedi
ent în materie de refere şi că deci având putere exe::::1-
totie putea servi c.le temei popriirei ce s'a efectu-at în speţă; 

Considerînd că prin îuc..heierea de care s'ai vorbit mai su~· 
neluându-se nici o măsură fată de vreuna din părţi ea nu era 
!>usceptibhlă de executare; că aşa fiind pe baza ei nu se 
putea înfiinţa o poprire cu caracter executoriu, potrivit art. 
455 alin. I pr. civ .. pentru carre acest text cere neapărat un 
titlu executoriu şi deci implicit un titlu susceptibil de exe
cutare; 

Că de arltie! chiar dacă apelantu! s'ar prevala de o or
donanţă de refere executorie, ea nu ar putea servi de temei 
unei popriri, conform suscitatului text de lege, pentru moti
vele expuse în sentinţa ape,!,ată pe care Curtea Ie însuşeşte 

în rnărnra în c:are se referă la această chestiune; 
Ap0la1nt11l susţine că închei,erea prezidentului pe ca,re s'a 

îlllcmeiat poprirea contestată cuprinzând o înţelegere a păr

ţilor constatată în mod autentic, este suficientă şi pentru a
plicarea und popriri conservatorii, fără depunerea unei cau
ţiuni, deoarece alineatele A şi B, ale art. 455 nu ,cer depune
rea ~nei cauţiuni şi intentarea unei deosebite acţiuni decât 
pentru acele; popriri ce s·a,r înfiinţa în baza unui act sc.ri~, 
neautf•ntic sau ffi,ă act scris ; 

l'.andiţiunile cărora sunt supuse cauţiunile de asigurare a
c..oHlak de lege sunt de strictă interpretare din moment ce 
rrin art. 455 nu ~.e prevede putinţa înfiinţărei unei poprii i 
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e,onservatorii fără intentarea unei acţiuni şi fără aprecierea 
prei1dent11mi asupra necesităţii şi cuantumului unei cauţiuni; 
urnrf-aza că o asemenea poprire nu poate fi ordonată fără 
sati:-tacerea .acestor condiţiuni. 

Aceste condiţiuni nu au fost observate, în speţă, căci Pe 
deop;;rtc prezide,ntul tribunalului nu _ arată p,ri11J ordonanţa ~a 
că şi-a ex~rcitat dreptul său de apreciere înţelegând a scuti 
pe creditor de depunerea unei ca1uţiun.i, iar pe de altrL parte. 
deşi •creditorul s'a pervalat de o convenţiune cu caracte.r au
te111tic neînvestită însă cu f.orrnwla executorie, totuşi nu a 
însoţit cere'fea sa de o .a,cţiune de fond, după cum cer ali 
nea,te!,e A şi B. ale art. 455 pr. civ., pentru a se putea or
dona aplica,rea unei popriri asigurătoare, acţiune care de 
aHfel era 11ecesară pentru rea.Jizarea drepturilor stipulate în
tre părţi prin ,a,c,ea convenţiune din moment ce nu s 'a recurs 
la executair-ea ei prin învestirea cu ti,tlul executoriu. 

Că, aşadar şi acest motiv fiind neîntemeiat, urmează a se 
respinge a,pe,h~l .Jui Ion Mavrodin. 

Având în vedere apelul declarat de Banca de Credit Co
mercial: 

Având în vedere că apelanta atacă senti.nţa .tribunalului 
pentru motiv,ul că deşi s'a admis contestaţiunea sa în potri
v,a, ordonanţei de poprire obţinută de Ion Mavrodin, totuşi 
nu i s'a, a.cor<lat cheltueli de judecată; 

Având în vedere că din sentinţa tribunaluiui rezu.Jtâ,nd că 
acest motiv este întemeiat î:n. fapt, urmează a se admite a
pelul Băncei de Credit Comercial şi a i se fixa 1000 lei ehel
tue!Ue de judeoată şi un onorar de avoca,t pentru cursul pri
mei instanţe; 

Având în vedere apelul Bă•ncei Muntenia: 
Apelant~ Banca Muntenia susţine că greşit tribuna,'ul i-a 

respins cererea sa de intervenţie alăturată pe lângă "Banca 
·wntestatoare ca in,a:dmisibilă, şi cere a i se admite, în apel 
intervenţiunea sa, precum şi concluziunile de fond pentru 
susţinerea interese,lor Băncei de Credit Comercial; 

Acea:stă intervenţiune este întemeiată pe calitatea inter
venţiei de creditoare a contestatoarei şi este justificată pr~ 
interesul acestuia de a supraveghea î·n in~tanţă a:ctele debr
tom!ui sau şi a-,1 sprtiini în contestaţiunea ce a introdus; 

Lntrucât Banca Munteniiai este ac,ea, caire a depus suma de 
lei 530.000 asupra că-reia poartă actualmente poprirea obţi
nută de Ion Mavrodin urmează că intervenienta aire un in
teres, ,legitim, născut şi adua.[ de a p,air.ticipa în i,nstainţa în 
care este angajată debitoairea sa; 

De aHfel calitatea de creditor nu ex.cJude exerciţiul unei 
intervenţiuni în Htigiile în ca1re figurooză debitorul său, după 
cum susţine a,pe,'a,ntul I. Mavrodin, căci însuşi c. civ. men
ţionează asemenea intervenţiuni prin art. 588, 769, 785, 1843 
executând astfel generalitatea p,rincipiului formulat de art. 
247 pr. civ. prin a-plicaţiunile ce le face în diverse materii 
ce sunt supu!;e ,reglementărei sale; 

Nici obiecţi,unea apelantului Ion Mavr,odin că o perso,a11ă ce 
nu poate sta într'un proces pe cale princ\pală nu poate par
ticipa la desfăşurareai ,lui pe oaile de intervenţie accesorie 
nu este întemeiată deoarece orice litigiu prirucip•al poaTtă a
supra unui drept propriu al părţilor litigante, pe când inter
venientul poate parUciva într'un proces fă,ră a poseda şi făi ă 
a recl,ama pentru !;in.e recunoa,şterea unui drept; 

De aceea Ba1nca Muntenia care nu a putut izbuti în con
testaţiunea introdusă împotriva ordonanţei de poprire obţi
nută de r. Mavrodin, fiindcă nu are drept de proprie,tate a
supra creanţei poprite, poate figura însă ca intervenientă în 
contesta-ţiunea Băncei de Credit Comercial împotriva ace
leeaşi ordonanţe în care nu mai are a se examina dreptul 

său de prop,ri,etate asupra acelei crea1nţe şi dreptul actuai 
al contestatoarei. 
Că aşa da,r intervenţia Băncei Muntenia, l(ind admisibilă 

în principiu şi întemeiiată în fapt pentru motvele arăta.te cn 
J.)rileJul ex,aminărci apelului cu Ion Mavr.odin are a se ad
mite; 

P.entru .aces,te moHve redactate de d. Consilie,r Mi.rcea 
Possa, Curtea adrrrite a,pelul făcut de Banca Muntenia, etc. 

(ss) Mircea Possa, Ştefan Mihăileanu, Vasile Bordeianu. 
Grefier, (ss) Lucian Bacu 

CURTEA DE APEL DIN BUCUREŞTI S. 111. 
Audienţa dela 28 Ianuarie 1.933 

i:>reşedentia ct-lu1 N. RACOVJCEANU, consilier 
Alexandru şte;ănescu prin D-l av. Ştefan Marinescu Bolin
tin cu Filofteia D. Mişculescu ş. a· prin D-l av. Stanimir 

Deoiziunea oivilii No. 38 

Donaţiune între soţi. I,n ce ,condithmJ este .anru,la
bilă. Daică soţul donator poate ,cere am'l.lllarea? Dacă 
se poate invoca teoria pr0prietamlul aipar:eint? Che
mare fo gar1an,ţie. Resp,i111gere. Art. 936-940 cod 
civil, art. 113 şi 114 procedrura oivi1lă. 

1) Din cu])J·in.sul art. 936, 937, 939 şi 940 cod civil 
rezultă că nu numr.d donatizmile indirecte. ci şi cele 
deghizate au fost sanctionate ca nulitatea. fie că 
ating sau nu rezerva, ca atare şi donatiunile J'ăcute 
intre soţi prin acte deghizate şi persoane intemuse 
în virtutea pirincip,z'ului că au fost simulate si intoc
mite p1nin f n11dă. 

Prin urmare, în speţă., donaţiunea făcu.tă d'e aTJe
lantul-reclamant fastei sale sotii, este a,utla!Yilă. 

2) Legz'uitorul în al 2.J/ea alin. art. 940 cod civ. decla
rând mz;ă donatiu,nea deghizată şi făcută n1rin Per
soane interpuse, toti cei interesaţi iau drevtwl de .a 
cere cvmlarea acestei donaţiuni, printre care trebwe 
socotit şi satul donator. 

3) Libeiralitatea f ăwtă între soti ftind anulată 
pentru călcarea zmei dispozitiuni de ordine publică, 
produce efecte nu numai între vărtile cotractante. ci 
şi în contra terţilor achizitori. 

Nu se poate invoca nici teoria vrovrietarului ava
rent, căci în sp·etă, la data cumpărării imobilului, .i 
ştiut că reclamantul nu-l vânduse soţiei sale. ci-l dă
ruise prin intermediul nepotului său, şi că acea pro
prietate na intrase în vc'trimoniul soţiei prin vânzare. 
ci pritr' o donaţiune deghizată. 

4) Cererea de garanţie făcntă de intimată, contra, 
intimaţilor pârîti, conf. art. 113 şi 114 Pr. civ., vu
tând fi judecată separat, dacă c:ctiunea mincivală 
este în stare de judecată şi vrin admitere s' ar întâr
zia soluţionarea: - urmează a fi resvinsă. 

Curtea, 

Asupra apelului făc11t ele Alexandru Ştefănescu în contra 
sen,tinţei civile cu 110. 624 cli.n 1925 a tribQ1,nalului Pralhov!I , 
secjia III, prin care i s'a respins ca nefondată acţiunea în 
anulare ,de acte d{' vâJnzaTe. 

Având în ,cderc di clin clcsbatcri .,i actele dela dosar 
se constată că a1pelantnl, pc când cm căsători,t cu intimata 
Lenta Mihăescu, la 28 Oct. 1915, a vândut anop.rietatea 
cc avea Î:Jl comuin.t u ncle locuia'll, Deteşti, jud. Prahova. 
lui! Dumitr'l! Şt. Mihăescu, JH~potul fostei .s,ale soţii, cu 
preţul ele 800 lei, ~i prin actul autentificat d<" acel ,tribunal 
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la no. 4025 din 1915, aceasta la 17 Decembrie 19•15, a tran
smis mătu~ei sale, Lenufa, căsătoriotă, atunci, cu apelantul 
Al. Ştc,fă:nescu, acel imobil, cu pretul do 3000 lei, prin 
actul a'l1tentificat la no. 4758 din 1915. 

La l Oct. 192,, conve11ind să se despa1,tă, an 01otărît 

ac;,upra celor trei copii rezuliati dim căsătoria lor, şi aswpra 
mohiliernlui din casă; prin acclaş act intimata Lenja Mi
hăescn, a recunoscut că, casele şi bru>tăl'ia din comuna 
DitOŞti, fiJC care Ic cumpărase, în felul arătat mai sus, a,u 
fost făcute ele apelant, ,5i le-a cumpărat cu banii ce îi pri
mise ,dela soţ, iar 1JJepovul său, Dumitru Şt. Mihăesou, a 
senit ca cumpărător :numai ele formă, spre a-i putea să-i 

tran._s.mită sotn l acel bun. Această declaraţie a Io. t tran
;;crisă de greif a trib. PrahoYa, secţia I la no. 4436 din 18 

Aug'tls1, J929. 
Dnpă desfacerea căsătoriei d,ÎJlltrc 1wmilii, . intim;ata 

Lrnja Milhăescu a vâncl'l1,t, la 25 Martie 1921, imo)JihU dfa1 
proces, lui Costea C. Dinu clin comuna Diteşti, cu prej,1tl 
de ,O.OOO lei, for acesta, la 23 Martie 1923, l'a vânclu,t inti
matei Filoffuia D. Niculescu, prin procuratorul să'l1, Al. 
Pafrichioi, cu prcjul de 100.000 lei. 

[nai1ntc ca intima-ta Lenta Mihăescu să fi vândut imo
hil11] lni Costea C. Dinu, .apelant•ul, la t.2 Oct. 1920, a 

chemat-o în judecata frihunalnlni Prahova, secj,la TH, •îm
pre1mă cu nepot,nl său, D~1Jnitru St. Mîhăescu, cerând ca 
ambdc acfo ele v,în:zare, din 28 Oct. 1915 şi 17 Decell1ihrie 
1915, să fie anulate pcnfra motivul că au fost ,i\ncheiak 
spre a ascunclic. donajia cc reclamantul ·.a făcut-o fostei 
sale soţii. In urmu, a,u fost irntrodu,şi în ca1u,ză , în oalitate 
ele cumpărăitori. intimajii: Costea C. Dinn ,~1 Filofteia D. 
M işc11lescn. Aceas,ta a dhemiat în garanţie pc vânzători. 

Tribunalul, ,prin sentinja CLL no. 624 din 1925, a respins 
ucţi1rnea şi a respins, ca fără interes, ccren•a în g11.rwnjil'. 

In contra aceidei \hotănîri l'eclamanoul a .făcut a.pclul 
de faţă. 

Având î,n vedere că frilrnnalul, fără a stabili dacă acele 
nete de vânzare ascund o donaţie deghi1.ată şi prin per
soană intcnpusă, a respins ac(iunea, rutât pentm art. 940 
al. 2 cod civil, care prevede că nuUtatca se referă la si
ituaj ia că uitbnl san ambii soji, st'L fi cont1·actat a dcYUa 
cu1,ătorie, ceeacc nu e în sipcjă, cât ,şi perntru că reclaman
tul 111111 arc calitatea de a cerc anularoa donaţinn0i, iintruciit 
1111litatea a fost creiată numai in folo,~ul re:zervatar·lor clin 
prim,a căsător.ie, siug·urii cari an dreptul să ceară anularea 
unC'i antfel ele donajii.i. 

r n fapt, clin cupr~nsrnl acelor acte de vânzare-cumpărare, 
din împl'ejurarea că primul oumpărăfor este ne,potul celei 
de a dol.la cumpărătoare, fosta so-ţie a apcliantului, din 
canză că apclantul-reclamant, a continuat să stăpfmească 
imobilul ce vâmduse şi a mai clădtt ,pe teren o b1,utărie i 
dnpă ce-l vâncl·use lui Dumitru Şt. Mihăescu; că n1umitii 
cumpărători, 'la intergoatoriul ce li s'a luat au recunoscut 
înainte ca imobilul să fi fost vândut 11.IJi. Costea C. Dinu: 
că. n'a fost o -vânzare reală, şi că, în fjnc .iintirruat.a Lenta 
M ~hăescn a fu cut aceeaşi mă1·turis.irc ,şi la 1 Oct. I 918, prin 
actul -transcris la no. 4,436 clin 18 August 1919, tot inaiillJte 
de ,a fi vândut imobilul lui Costea C. Dinu, rcesc că acele 
vâm,zăni n'au fost reale, ci, au fost îndheiate spre a simula 
clon,aţiunea cc reclamantul Ştefănescu a făcut fostei sale 
so(ii, :prin persoană iuterpusă, n.Cp()!tul acesteia. 

A viind: !În vedere că intima.ta Filofteia D. Niculescu a ce
r1tt prOlha Clll martori spre a combate prezumţiunltile trase 
de apelant spre a stabili că acdc vâmzări ascundl clonaţi'll
nea cc numitul a făcut fostei sale soţii, intimata Lenta St. 
Mihtiescu, ~i spre a ,preciza. împr<'jurările de fapt referitoare 
lrt imobilul din proces. până a ajuns ,în posesinnea sa, şi 

a mai dovedi că brutăria ele i[)e acel loc n'a fost construită 
de apelantul Ştefănescu; 

A. vâucl! î.n vedere că arrJărătorul apelantului s'a opus !a 
aclmi1crea acestei probe, socotjnd-o ca inutilă şi neconclu
dentă, declarând că clientu I srui H'cnnoaştc. c.'i acea ,b1,uităric 

n'a fost construită de ţl; 
Având în ,ederc că, Ourtea şi-a făctrt convingerea că 

acele acte ele nînzare-cumipărare, a căror anul<are s',a ce.rut, 
ascund o donaţie dcghizaită şi au fost făcute prin per ·oană 
intcrpusă, clupă examinarea acelor acte ,şi ia declairat,iei nn
mitei intimate fi}e care a făcut-o prin actul dela 1 Octom
brie 19J8, şi a fost tran scrisă arute!'i,or înstreină,rii imobi
lului ele către aceaistă iJi ·timată, primul'ui cumpărăitor 

Costea C. Dinu; 
Că ele aceste acte au arnt cunoştinjă ambiii cumpărătol'i, 

fiindcă a11 fost transcrise ,anterior, după cum s'a arătat 
mai sus; 

AYând în ycclerc că intimata, îu privin.ţa declaraţiei din 
1 Octombrie 1918, ,şi trainscrisă la no. 4436 din 18 August 
1919, a susjrillQ1t că ,într-ucât imobilul · Ja care se referă, mt 

es1e identificat r.cl pnjin cu o limită, nu poate să-i fie opo-
zabilă. · 

Din această declarajie reiese că, deşi nu s'au arăitat li
mirele terenului, to!ru,şi a !'ost în destul de identificat, atiit 
prin arăta1ea comunei uncie e siturut (Diteşti, jud. Prahova), 
cât l)i prin descrierea clădirilor cc se ~·ăscau·, atunci, con
,trnitc !PC el; 
Că, intimata i primul cumpărător domiciliau în acea 

comună, şi dacă s'ar Ii interesat, ,ş i ar Ii cxaminait l'egis
trelc de transcriipjiuni ale tribunalului Pralhov,a, ar fi putut 
cu uşminjă să con tatc că acel imobil intrase în iproprie
tatea autoarei lui (Lenta ;\{ih'ăesou), pe Gale ele donajie 

deghiz.ată. 

Aşa că, acea declarajie le este opozabilă; 
As,tfel fiind, prob,a cu martori cc a ce1-urt:, este inutilu, 

pentrn că, chiar dacă ar stabili cceacc [)rMinde prin con
cluziuni, nu poate să scliimbe constatările ele mai su, ., şi 

nici să înlăture opozahilitrutca acelei eleclaraţi!uni. 

De aceea, ,proba cerută, urmează să fie re pl.nsă ea aiiarc. 
Tn drept, apelantul a invocat n'lllitatea ,acestei donaţiuni pc 
temeiul art. 940 al. 2 ocel' civil şi inti1T1Ja.ta prezentă Filofteia 
D. Niculescu, a snsjinut, în prim râ111el, căi acest text n•11 c 
an1lica1hil spejcti, pentru că se .referă la art. 939 .cod civil şi 
nu la art. 936 şi 937. cari recunosc soţilor dreptul ca, fie 
prin actul ele căsăitorie, fie în ti1111pul căsătoriei, să--şi d:i

ruiască unul altuia; 
Având în vedere că ari. 940 citat, prevede 2 si'tuatii: u •· 

naţiunile indirecte şi cele deghizate; cele clin a doua cau,
goric au fost sancţionate cu nulitate. 

Donajiumilc reductiJJilc (al. I ele sub art. 940) au fo,t s:., .. 
cotite ca atare dacă dăruitorul a donat mai mult celmbit 
soţ decât i s'a ,dat dreptul ele m'licolul anterior 939; · tlNi 
codul ch·il a declarat reductibile numai donaţiQrnile vizate 
ele art. 939 menţionat ,şi această el ispoziţie 11u se refc1 ă. J:.i 
donaţiunile pre~cdse ele art. 936 şi 937, citate mai sns. 

Nu c tot aşa în privi11ta alin. 2 ele sub art. 940, ca,rc 
sanctionea7,ă cu omlitatea donaţiunile cleghizaitc şi făcute prin 
;persoane interpuse, nulitate cc se aplică în toate c11znril1\ 
fie că ating sau nu rezerva. 

Şi aceasta este interpretarea juridică cc se poate da a
cestui n.rticol, ati\t pcn Iru că rcese ci in litera textul ni, citt 
şi pcnfru că corl:!spun ile cu rajinnea cr<'ierei acest.i:!i ,Ji~po
ziţiuni. 

1n adeyăr, din curpinsul acestui a iticol, se vede d.î nu 
1,'a rcd•n5, ca în alini.:itnl preeedt>nl_ sfera tic aplicaţ111ne I' 

reductibilităţii numai la clomqi11nilc indi1·ec!e, ci au fost 
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declarate in mod general ,nule toate donaţiunile făcute între 
soţi, prin acte deghizate şi persoane iuterpuse. 

Şi legiruitorul civil le-a sancţionat cu nulitatea, p3nll"n cu 
an fost şi anul.a-te şi î,ntocmitc priit frandu. 

Aşa că, donajiunca făcută ele apclant,_tl-reclamant fnstci 

sale soţii, în modui arătat, este anulabilu. Intim-ttJ a mai 
sq1sţinut că numit-ul reclamant n'arc calitaica d,i a , ('ere 

nu litarf:ca. acelei don1aţi"UJni; 

Având în vo11'crc că legil1itorul, prin al. 2 de sub !lrt. 940 

din cocl·ul civ.iil, a declarat nulă cl,rna(i1!lloa clegihizată şi 

făcll'tă prin persoană interpusu, pe,1tru că nu ~ a respectat 
de părtile contractante forma frclmisu :Pentru înch1;ie!:Ca do„ 
naţiunilor ,dintre soji şi este ~tint ~ă simu lnţia CL'ldlrnc o 
fraudă care i11tcreseaui ordinea publică. 

D.e aceea, toţi cei interesaţi a.u ckejptul 
utnei ,asrmenea înstrăină;r:i, şi printre 
să fie socotit şi soj 111 dărui tor. 

să ceară 1am.1 larea 
aoeşti,a trebruie 

Astfel fiind, şi această obiccţiw:ic catti st't fie î11lătmD lă . 

In fine, numita intima,tă a mai susj •inmt că fiiJid cumpă
rătoare de bună crec.1Jin1ă, nu poate să fie atiITTsă ~11 drep
turile sale plin •anularea clonaţiunci , pc .bn z,a principiului 

tras clin teoria eredelui aparent. 

A vând Joi YBclcre că libcwalii.tatea fucută de ,5oţ, fiind anu
Iartă ,pentm călcarea unei clisipozipiUJ1ci de ordine plllblică , 

prcch1cc efeote nru numai 1ntrc păr' ile contractam te ci - i. 
I ' ~ 

în contra terjilor cumpărături. 

Nn se poate invoca nici teoria proprict,arului a1parent, 
chiar clacă s'ar aplica îiil speţă, pentrn că, la data cumpă
rării ,imo:bilului, a ,ştiut că redama,ntul nu-l vândru,se soţiei 

sa le, ci•l dăruise tprin intennediiul 01epotuh1-i său Mihăescu, 
atât fiindcă conoubinul să•u , AL Patrichioi, care la înclh eic
rna actu lui ele c1impărarc, a. fos t procuratorul să,u, era de 
mult chirfa,;ul imobilului, cât şi pentru motiYul că dccla
ra1ia Lenţ,c;i Mihăescu, fosta oţic a apela.rutufoi, airăt.:1,tă 

mai i;us, .a fost tramscrisă înainte ca ca să fi vil nd•ut imo
hi l.ul h1i Costea C. Dim1, a11torul să.11 , şi din care declaraţie 

ar l"i_JPurlut să vadă că ncra iproprietate nu .intrase Îln patri
monii.ul numitei Le.nj-a Mălhncscn po-in vfim~arc, ci prin o 
donaţie clegJii2lclliă. 

· 1n rprivinţa ccrerei ,dia chemare în garanţie făoută el~ i•nti
ma:ta Filofteia D. Mişc11le.scu în contra intimaţjlor pânîţi: 

D11mitru J. Stoica Mihăesc11, zis M,i1hăilescu, Cos,tra C. Dinu 

şi Lenn1a S. Mil1ăescn: 

Avâind 1n Ycdere că apelantul s'a opus Ia admiterea p.1·0_ 
helor cen1te de rcck1mantă dm1 aoe-a,stă cerere pentrru dove
direa ri, pentru că rapel,nl oste în stare ele ' judecată şi :, 
cernt dijungerea de acţj•unea !Principală; 

A yfrncl 1n ved!C'rc că airt. 114 pr. civ. JPrevede, ca O derogare 
dela disipoz,iţiile articolului precedent (113), că ,aseme,nea 
cerere va p1utca .fi judecată. şi separat, clacă ,acj:,.hmea prin
oipală este în staJ·Q die judecată, şi cea ci~ a doua ar întâr
zia soluţiona r0a crlei dfotâi p1·i111 administrare a pro

belor. 

Că, Îln speju, numita intimată a cerut martori rşi CXJPCl'

tiz~, spre a dovedi cererea de chemare în garantic, şi întru 
cât a!))eh1 l este în stare de a fi soluţionrnt, urmează a o 
dijuug·e, spre a fi judlecată se,pa,rat. 

A.ş.a fiind, apelul este înteme i,a:t şi unnea7,11 a fi -admis 
ca aillru:e. 

Apreciind asupra crrerci de chellue]i de judecată, pe <;ari 
le forează la suma ,de ki 4000 (ipatm inii). 

Pentru acesite motive,, Curtea a,dm.ite a.pelul. 

(ss) Racoviceanu, Leresctt, Alimă11esc11, 

OPINIE 

Asupra apelului făout , ,prriu petiţiune-a primită pe lângi:i 
adrrsa tribwn,aJu hii Prahov,a, secj ia J.ll, înrrg1strată !:a no. 
855 drin 1927, ele crutre Alcx,anclrn Ştcfănrscu, domicilia,t în 
corn. Dito.5ti, jud. P1•ahova, în contra scntin.j ci oLvrilc cn 110. 

624 cli,n 20 Octomlhrie, 19,25 a tl'ih1J.1nalulni Prahova, srcţic1 
TffI, rpl"in care s'a respi.us ca 11eifoncla,frl acţiunea ill'tentată de 
numitul a1)rl,ant îm. contra ·intim&ţilor D11mitru Ioan St. Mi-, 
hăescu, dorniciliait 111 corn. Diieşd,i, jud. Pralhova, Lenta St. 
Mi,hă.escu domiciliată î;u str. Cuza-Vodă no. 9 Ptioeşt~ Cos• 
tea C. D'.inn si Filoftei,a D. Mcişoulescin, clorni~iliaţi .în rom. 

Diteşti, jud. Pralho.a. 
Avi\nrl îm vcdc-J·c aotcle şi lucrărjje ,clin dry.;;ar, cum · şi ron. 

cl11ziunilc orale ş i .~crisc ale iJ)ărjjlor; 

J\vâ-ncl în wdrTr ·că clin toate acrstra., sr ronsta,tă în fapt. 
u rmi:irl:oarclc: 

La 28 Octombrie 19<15, pri11 actul ele vfinzarc•cumpăra.i·r 

antcnt-iricat J.a no. 4025, de tri1bmial11l Pralhova, secjia I, şi 

transcr,is l,a no . 6152 de acelaş triJJ•U'llal. apelantul Alcxan-· 
dru Ştefă11rsc11 vinele !ni Dumitrn Toan St. Mihăeseu , o casă, 
o b.rutăric şi ~m grajd , înuprNmă cu locul pc c,are se află 

i;ituate aceste clădiri , din conuma Diteşti, jurlelul Pralhova, 
intim.atului Dumitrn Ioan Sri:. Mihăc.9c11, pc p-rej'lll rle 800 

(opt sute) le.i . 
La 17 Dcc<'rn~Jric 1915, prin actul ele vf1nzarc-cun:11parare 

all<tcntificat la 110. 4758 de tribuna.lu! Prahol'a, secţia I şi 

irnmscri.!, la 110. 7312, Dumitru Ioan St. Mihucscn, vill(]e ,Jm
timatei Lenta Al. Ştefuncscu, azi Lenta S. Milhue~cu, soţfa 

apel,arntulrui, cu ,nntoriz,aţiunea ac<'st11i1)., .imo-bilnl pe care îl 
curnpăr,ase dk:!ila apel,aa1rt. 

La 1 Octombrie 1918, intimata Lrnta St. Mihăies cJI, pc 
ahrnci Lenta A I. Ştefă nrsc:u , do tind s(t ·~ d cspariă de l ăr
hatul său, •apelantul Alc:x,andnt Ş,tefănescu, dă o declara
jiu1ne, transcrisă ,]a no. 44% din 18 A•ugTL1s.t 1919, pl"tÎ.IL care 
an1tă di, ,,casele şi brutăria dim corn. Diteşti - CG arn cum
.păr-a! rpc numdc ID{".ll, - sunt ,fucwte, rom,t!.rnitc, cu hanii
sojului mmi şi cumpărate de mine tot cu ])anii d-sale, iar 
viinzuitornl Dnmitrn 1. St. Mih5rsc11 a fost pus oa c'll.mpa.
J·uitor al acestui imobil numai de formă, ca cnmpă1•ătoareu 
să fie val,a1bilă foţă de mi11e". 

La J6 famic 1919, apelantuil intentă a,cji1mc_ de divorj în 
contra soţiei isal.e, intimata Lenta Al. Ştef5,ncscu, care . este 
a,dmisă prin sc11tinja cu no. 58 ,din 11 Mai 1920 a tribu
nalului PraJ1ova, priu care se recunoaşte copiilor rezulta(i 
din căsătorie, dreptnl la o treime .în nudă )proprietate, din 
imobilul din corn. Diteşti, avc,re personală a so1Jiei, adică 

tocmai im.ohilul pc care acea ta îl cumpărase drla D11mitnt 

St. Milhăoscu. 
La 12 Octomhr.ic 1920, apelantul Alexandru Ştefămesc•n, 

chiam.ă î,n j,11 ,clrcată îruaintea trihunalului P.rahoV'a, sectia 
11!-a., pc intimata Lrnja St. M:itiJ1escu, Cf'rilnd ainulare,a ac
d:elor de yi\m;arc-c11mpărru·c intervenite între dânsul şi irnti
matul Dumitrn Joaa1 St. Mi!hăcscu, întrucât „aia fost făcute 
de formă, fără a se număra ,-re-un prct. ci nnmai pentru 
a ascunde o donajiune 1ntre soji". 

La 25 M.artic 1921, posterior acjinnci 1.n anularea actelor 
clte vânzare im,trodnse de apdant, intimata Lonţa Mihăesc11, 
fo·tă Ştefănrsou, }Jrin actitl de Tfinzarr-cumpăra.re autc-n
ti,ficat la 110. t3-i9 de -tl'i,bu nah,l Prahova, secţia rr şi foan
srris la no. 2077 de ,welaş tr-ih11na l, 1·i:nde i1n,timatu]ui Co!=!tr:t 
C. Dinu imohil11l pc care-l n1111păllf1sc de la Dumitru T. St. 
Mihăescu. 

La 23 Ma1,t ie, l923, intimatnl Costea C. Dinu prin achil 
autentificat la no. 1574 de .tribumalul ·Pra!hova.: secţi,a I şi· 
tra111,~cris la no. ~373 ele ncrlaş ·tribunal, revinde, la rfindul 
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să u, acela.ş imobil, intimatei Filofteia D. Mişculescu, care 
la 29 Noembrie 1923, faţă cu acţiunea în anulare a a pelan
t,ului Alexandru Ştefănescu, introdusă la 12 Octomhrie 19!20, 
care fusese în,t,insă şi in contra sa şi a autorului s1:i u , for
mulează o cerere de chemare in ,garanţie a autorului s1:iu , 
cum ~i a proprjctarilor anteriori ai imobilului piÎnă la arpc-
lantul Alexandru Ştefănt>5cu. ' 

La 20 Octombrie 1925, prin sentin/,a cu JJO. 624, trihunalul 
Prahova, secţia Ill, respinge ca nefondată acţiunea infra
dusă de Alexandru Ştefănescu, contra intimaţilor, pe con
sideraţiunea că art. 940, alin. 2 cod civil, pc !baza c1:iruia 
apelantul cerc anularea ,donaţiunci H'lcute în favoarea fostei 
sale sojji, intima,t,a Lcnja Mihăescu, .în mod deghizat şi prin 
persoană intcrpus1:i, ntt este aplicabil donajnmilor dintre 
so,ţi decât în cazul când soţul donator are c~ii clintr'o 
pcr·ecedentu căsătorie şi că, chiar dacă nuli•tatea clin art. 940 

al. 2 cod civil, ar fi ,aplicahilă şi acestora, încă apela.nt>ul 
nu o poate invoca, nulitatea fiind edicta.tă ,ele le-ge numai 
în fo,voarca erezilor rezervatari, clintr'o anterioară c1:is1:ioto
Tie, singurii care o pot invoca. 

Având Jn vedere că apelantul Alcxand1iu Ştefănescu sus
jine că greşit i-a fost re.spinsă actiunea ,de către tribunal 
întrucât nuliitatea clin art. 940 alÎ!ll. 2 cod ciml, :isib~te de-~ 
potrivă toate donaj.iun.ile dintre soţi, făcute sub formă de
ghizată sau p1-in persoane intc11Pnse, imdiferen,t că soţul 
donator are sau ,nu copiii ,dintr'o precedentă căsătorie. 

Considerând crt, după cc în art. 93? cod civ~l, legiuioto1,ul 
se ocupă de donaţ.iunile între soţi, pe care le declară vala
bile, ca ,'7Î- cân.cl ar fi făcute în favoarea unui strcin fără 
să fixezd vre-o limită pâ1nă la care ele pot fi făcute, în' afară 
de cele ale clrc,p,tn lui COlD!Un, în favoarea crezilor rezer
vatari,, indiforent că au sau n'lt copii din căsătoria lor, pc 
care însă, pentru că pot fi rezultatul înrîurirei umuia din 
soţi asupra cehrilalt soj, Ic d eclară revoca,bile ad uufom în 
m-ma oererei soţul,u,:i dăru,itor, î,n art. ·939 cod civil, se ocupă 
ele oazul când oţul dăruitor are copii dtintr'o precedentă 

căsătorie, în care caz fixează o cotă peste care nu poate 
dărui mai mult cel1Uilalt soţ. 

Considerând că ceeace a determinat pe legiiuitor să fixeze, 
în aoe-st caz, o anumită cotă, în limita căreia, se ,poate dărui 
a fost grija ca nu cumva, Mtb influeII1ţa unei noui afecţinrni: 
născută în Iavoa,rca celui de~al doilea soţ, soţul donator să 
neglijeze copiii săi di'Iltr'o 1Preoedootă căsătorie, o sancţiu,ne 
severă, ele natmi·ă să iîmp,iedice ipe soţul donaitor, te.rutat să 
av.antajeze soţia, în damna copiilor dintr'o precedenti'i că
sătorie, ,să recurgă la aceste mijloace ascunse, care 6 unt mai 
greu de dovedit de către copiii lezaţi ,în drep,tmile lor. 
Că, pentru a asigura respeota11C1a clin partea sotului dă

ruitor a limitei acestui clisponi:bil, legiuitorul 1Prin ru.,t. 940 
cod oivil, staihileştc ,anrnmitc sancţiuni, aceea a reductilbili
tăjei donajiunei în limita di ponibilu.lui, când ea a fost J'ă
cută în mod făţi5, fie direct, fie indirect, aoeea a nulităţei 
pentru itot, câJJcl a fost făcu1tă în mod degihizat sa!J.l prin 
persoană interpusă; 

Ci.1 sancţiqmea celui de-al doilea aliniat al art. 940 cod 
civil , oare prevede nnlitataa clcnaţiunei pe111Jtn1 rtot în cazul 
când a fost făcută în formă deghizată sau ,prin persoane 
inte11Puse, caută a fi aplicată numai îin cazul când soţul do
nartor are coipii <linrtr'o preoedentă căsătorie, prevăz'lLt de 
art. 939 cod civtil, căruia âi urmează şi pe care îl comple
tează, iar nu ~i în cazul când soţul donator am are copii 
rlintr'o precedentă căsătorie, prevăzut ,de art. 937 cod civil, 
în care caz, legNt nemai ,punând 11ici o lim.iJtă în cc pri
veşte cantitatea bunurilor dăruite, în af.ară de cele regle
mentate de drept,uJ comun •Îlll favoarea erezilor rczervaliari 
eari îşi au sancţiunile şi asigurările în dispoziţiunile drep~ 

!ului coanun, donaţiunea este valabilă, indiferent că este 
făcută in mod făfi.ş, direct sau indirect, ori în mod ascuns, 
sq1b formă deghizată sau ,prin persoane interpuse. 
Că, 1în ce priveşte susj inerile apelantului că dispozijiunile 

celui dc-oal doiloa ali1niat al m·t. 940 cod civil, cal'e prcv1:irl 
nuhtafea clonajiunilor dcghizaic sau f 1:i cute prin !Persoane 
interpuse, se aplică nu J1'll]nai în cazul art. 939 cod civil, 
clar şi ,în caz,ul art. 937 acelaş cod , în care caz au ele scop 
să gai,anteze revocrubilitatca douaţinnilor, care este eclictată 

din consideraţiuni de ordine publică, ea eS1te neîntemetiat1:i , 
întrucât, clupă! cum .s 'a arătat mai sus, această nulitate se re
feră numai la cazul art. 939 cocli civ., pe care ii! urmează şi îl 
complectează, iar nu şi la ca~ul art. 937 cod ci,vil, asupra 
căruia nu poate fi ex:itins, nulitr.jile nefiind· snsceip,hbile tlc 
o inter.pretare extensivă, ioar pe de alta .revocabilitatea do
naţiunilor dintre soţi prevăzută de ar,t, 937 cod civil, .fiind 
suficient garantată, prin faptul că sub orice fo11nă ,s'ar 
ascunde o donaji1une dtlntrc soji, din moment ce soţul do
nator va p,u-tea ,să dovedească că în rea1itate este vol1ba de 
o donaţiune, el va putea să ceară revocarea ei, după bunul 
plac. 
Că, iîntmcât, în 51Peţă, nu este rnrba de o donaţiune fă

cută în .favoarna soţiei de qm soţ, care are copii clintr'o prc
cederută căsătorie, bine a fost respinsă ca nefondată acjdn
noa ,apelantului ,de crutrc prima instanJă, nulita:tea prevă

zută de art. 940, alin. 2 cod civil, neputând fi invocată în 
f.avoarea sa. 

Pcnfru a,cestc motive, redactate ele d. con,silier Ştefan 

M:ilhăileanu, sunt<'m de părere a se respinge, etc. 
(ss) Dumitrescu, .Mihăileanu. 

MINISTERUL DE JUSTIŢIE 

Examenul pentru magistrali 
Decizia Nr. 31.009 

Noi, ministru secreta.r de stat la Departamentul 
Justiţiei. 

Având în vedere dispoziţiunile art. 80 şi 84 din! 
legea pentru organizarea judecătorească, precuIJ'.l 
şi art. 1 din r8.i::,°Ulamentul pentru examenul de ma
gistraţi şi alegerea loc.urilor, în baza examenului. 

Decideni: · 
A?,T. I. V- Şesiunea de examen pentru magis

traţi, prevazuta d_e art. 83 din legea pentru orga
nizarea judecătorească se fixează la 23 Mai 1934. 

Ex~menul se va ţine la Bucureşti, conform art. 
84 dm legea de mai sus. 

ART. II. - D. director general al personalului 
din acest minister este 1nsărcinat cu executarefJ. 
prezentei deciziuni. 
Dată la 22 Martie 19'34. 
Ministru, VI,CTOR ANTONESCU. 

Din cauza vacanţei judecătoreşti şi a săr
bătorilor, nr. 14 al CURIERULUI JUDICIAR va 
apărea Duminică 15 Aprilie 1934. 

Au apărut: 
PRO~LEMA DATORIILOR, tn lumina legii din 20 

Fe~ruarze_ 1879 asupra clauzei penale, cametei şi ana
toczsmulw, de Profesor Nicolae Basilescu Decanul Fa-
cultăţii de Drept din Bucureşti Pr~ţul 50 lei. 

De vânzare la Curierul f udiciar. 

Editur,a Tip. ,,CURlERUL JUDICIAR", Redactor Ad.tor: IOAN S. CODREANU. Bucureşti, Artei 5, _ Telefon 3-65.50 
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